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DECRET DU 11 AOÛT 1951 PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 


Le Président de la République, 


Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République française, 


Vu la communication à lui adressée le 8 août 951 par le président de l’Assemblée nationale, 
d’après laquelle M. René Pleven, désigné comme président du conseil, a été investi de la confiance 
de l’Assemblée nationale ; 


Vu la communication à lui adressée le 11 août 1951, d'après laquelle M. René Pleven lui fait 
connaître les noms des membres du Gouvernement qu'il à choisis, 


Décrète : 


Art, 1, — M. René PLEVEN est nommé président du conseil des ministres. 


Art. 2. — Sont nommés: MM. 
Ministré d'Etat chargé des relations avec les Elals associés..............., Jean LETOURNEAU. 
Vice-président du conseil, ministre de la défense nationale...:............., Georges BIDAULT. 
Vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires économiques. René MAYER. 
Ministre des aflaires . Robert SCHUMAN. 
Ministre de l'éducation . André MARIE. 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme............... . Antoine PINAY. 
Ministre du commerce et des relations économiques erlérieures.......... Pierre PFLIMLIN. 
Ministre de la France d'outre-mer............... +... Louis JACQUINOT. 
Ministre du travail et de la sécurité sociale. .......... + Paul BACON. 
Ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Eugène CLAUDIUS-PETIT. 
Ministre des anciens combattants et victimes de la querre....... css. . Emmanuel TEMPLE. 
Ministre de la santé publique et de la population........... sropedeados ss . Paul RIBEYRE, 
Ministre des postes, télégraphes et . Joseph LANIEL. 
Ministre de la marine marchande. . André MORKE. 
Ministre de « Robert BURON. 
Ministre adjoint à la défense nationale... Maurice BOURGES-MAUNOURY. 

Art. 3. — Sont nommés: MM. 

Secrétaires d'Elat à la présidence du conseil... ‘ Robert BRUYNEEL. 
Secrétaire d'État aux affaires étrangères... Maurice SCHUMANN. 
Secrétaire d'Etat à l'intérieur....... «+ André COLIN. 
Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques................ Emile HUGHES. 


Secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse el aux Sports.. Pierre CHEVALLIER, 
Secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au lourisme.... Roger DUCHET. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 août 1951. 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
HENRI QUEUILLE. RENÉ MAYER, 
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14 Août 195, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 août 1951 portant nomination d’un membre suppléant 
du jury national des marchés de guerre. 


Par décret en date du 7 août 1954, est nommé membre suppléant 
du jury national des marchés de guerre, M. Raymond Nicolas, pré- 
sident de chambre au tribunal de commerce de la Seine, en rempla- 
cement de M. Crestin, ancien président de chambre au tribunal de 
commerce de la Seine, dont le mandat en cette qualité est venu 
à expiration. 

+- 


Education surveillée. 


Par arrêté du 21 juillet 194, est affecté, sur sa demande, en la 
méme qualité, à l'élablissement d'éducation surveillée de Marseille- 
Baumettes, M. Dufourd (Ilenri), économe échelon) à l'institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Belle-Tle-en-Mer. € 


Par arrêté du 31 juillet 1951, est acceplée, à compter du 31 juillet 
4951, la démission de M. Bailles (Jacques), éducateur adjoint sta- 
giaire à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 51-1029 du 7 août 1951 convoquant les conseils muni- 
cipaux pour l'élection des délégués et suppléants et fixant la 
date de la réunion du collège électoral pour l'élection d’un 
sénateur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948; 

Vu le décret n° 48-1478 du 24 septembre 1948 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'élection des membres 
du Conseil de la République ; 73 

Vu le compte rendu de la séance du 31 juillet 1951 au cours 
de laquelle le Conseil de la République a pris acte de la démis- 
son de M. Victor Chatenay, sénateur de Maine-et-Loire. 

Décrète : 

Art. fr, — Le collège électoral, composé des députés, des 
conseillers généraux et des délégués des conseils municipaux, 
est convoqué au chef-lieu du département de Maine-et-Loire le 
23 septembre 1951 a procéder à l'élection d’un sénateur, en 
remp.acement de M. Victor Chatenay, démissionnaire. à 

Les conseils municipaux du département de Maine-et-Loire 
son! convoqués le 2 septembre 1951 à l'effet de nommer les 
délégués et suppléants en vue de cette élection. 

Art. 2. — Les réunions des conseils municipaux et du collège 
électoral fixées à l’article précédent, ainsi que les opérations 
électorales, tant pour l'élection des délégués et des suppléants 

ue pour l'élection de ce sénateur, auront lieu suivant la forme 
déterminée par la loi et le décret portant règlement d'adminis- 
tration publique ci-dessus visés. 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 août 1951, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, ministre de l’inté:ieur: 

L: secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


Remise de débet. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre des finances 
et des aflaires économiques en date du 3 août 1954, il a été fait 
remise gracieuse à Mme veuve Peter, auxiliaire de bureau au minis- 
tère de l'intérieur, de la somme de 18.856 F, représentant un trop- 
recu sur traitement dont elle est redevable envers le Trésor public. 


Admission en non-valeur d'une gomme représentant le reioua 
d'un débet mis à la charge d'un anoien secrétaire de mairie à 
Guiard (Oran). 


Par arrèlé du 7 août 1%1, est admise en non-valeur dans la 
comptabilité du receveur de la commune de Guiard la somme de 
1.468 F, représentant le reiiquat, en capital el intérêts, d'un déhet 
de 5.95 F mis à ‘a charge de M. Etevenon (Gaston), ancien secré. 
taire de mairie À Guiard, 


Personne! du cadre des préfectures, 


Pèr arréle du 8 août 1951, M. Herzog (Marcel), chef de division 
de tre classe à la préfecture de l'Aube, placé en position de service 
détaché depuis le 1° juin 1M6 pour exercer les fonctions de secré. 
taire général du syndicat départemental d’électrification et du syndi. 
cat départemental de distribution d’eau de l'Aube, est mainteny 
dans cette position pour une nouvelle ptriode de cinq ans, à compter 
du 1e juin 1951. 


MiNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-1221 du 7 août 1951 modifiant le décret n° 1906 
du 5 mai 1941. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du -ecré. 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget, À 

Vu le décret du 21 mars 1936 fixant les obligations des anciens 
militaires Imarocains dans les réserves 

Vu Je décret du 5 mai 1941 relatif au recrutement des indi- 
gènes marocains, 

Décrète : 

Art. 4, — L'article 7 du décret da 5 mai 1941, relatif au recru- 
tement des indigènes Imarocains, est complété comme suil: 

Après le troisième alinéa, ajouter l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les sous-officiers marocains peuvent, à partir du 
mornent où ils ont droit à une pension proportionnelle, être 
autorisés par le ministre (direction intéressée) à contracter des 
rengagements successifs de deux ans, leur conférant la possi- 
bilité de continuer à servir jusqu'à quarante-cinq ans d'âge s'ils 
réunissent les conditions d'aptitude physique et professionnelle 
nécessaires ». 

Art. 2. — Les modèles d’actes d'engagement et de rengage- 
ment annexés au décret du 5 mai 1944, relatif au recrutement 
des indigènes marocains, sont complétés. comme suit: 

Ajouter à la fin de l’antépénultième alinéa, avant les signa- 
tures : 

« Il a promis, en outre, de se tenir à la disposition du gouver- 
nement pendant cinq ans après sa libération dans les conditions 
fixées par l’article 2 du décret du 2t mars 1936 ». 


Art. 3. — La situation des militaires marocains en service ou 
libérés du service depuis quatre ans au plus à la date du présent 
décret sera réglée conformément aux dispositions de l'article 5 
du décret du 21 mars 1956. 


Art, 4. — Le ministre de la défense natianale, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre des affaires étran- 
ères, le ministre Ces finances et des affaires économiques et 
e ministre du budget sont chargés, chaeun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 août 1951, 
HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des affaires étrangires, 
SCHUMAN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PRTSCRE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEURE. 
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pa- arrêté du 8 août 1951, M. Wenger, (André-Eugène), agent 
technique de 2e classe de l'artillerie navale, port matriculaire Touon, 
est détaché, du 1e.actobre 1941 au 30 seplemhre 1943 (régularisation), 
auprès du secrétariat d'Etat à la guerre pour y remplir les fonctions 


, son grade. 
di 


Personneis civils extérieurs de la guerre. 


par arrôté du 4 août 1951, les agents administratifs dont les noms 
suivent, inscrits au tableau d'avancement au choix au titre de 
jannce 1950, nommés secrétaires administratifs de classe, 
cehelon, pour prendre rang du 1# janvier 1950: 


5 MM. Enjelvin (Claude), 7e ré- 


gion. 
6 Gache {Julien), 8e région. 
1 MM. Lacaze (Germain), 4% ré-|7 Germain (Georges), ré- 


4 


I. — INTENDANCE 


gion. région. 
9 Freger (Jean), {re région.. 
3 Taurin (Ernest), fr ré- II. — ACTION SOGAL&, 
gion. 
4 Touyarot (Charles), {re ré-| 4 M. Monrique (Julien), 6° ré- 
gion. gion. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 51-1022 du 7 août 1951 portant modification du décret 
du 25 septembre 1935 pris pour application de l'article 1% 
de la loi du 18 août 1936 concernant les mises à la retraite 
pour ancienneté. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget, du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports, et du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 


Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires ; . 

Vu l'article 75 de la loi du 31 mars 1932; 

Vu la loi du 18 août 19%; 

Vu le décret du %5 septembre 1936 pris pour application de 
la loi du 18 août 1936; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 19, — Les dispositions prévues au tableau I, catégorie A, 
du décret du 25 septembre 1936, sont modifiées ainsi qu'il suit: 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Enseignement technique. 


« Limite d'âge: soixante-cinq ans (3° échelon). — Inspecteurs 
géncraux et inspectrices géntrales de l’enseignement technique, 
inspecteur général de l'orientation professionnelke, directeur du 
couservatoire national des arts et métiers, directeur de l’école 
normale supérieure de l’enseignement technique, directeur de 
l'école nationale d'ingénieurs arts et métiers de Paris ». 


Art, 2, — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des tinances et des affaires économiques, le ministre du budget, 
le sec:Glaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 


réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 août 1951. 
HENRI QUEUILLÆ. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réjorme administrative, 
PIERRE MÉIAYER. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Rétabiissement des droits de couane d'importation 
applicables à certains produits. 

Le ministre des flnances et des affaires économiques, le ministre 
du budget, le ministre de l’industrie et du commerce et le eecré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l’ordonnance du 8 juillet 1954 reiative au régime douanier et 
fisca, des importations, 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation et les textes subséquents qui l'ont 
modifié ou complété, notamment l’'arrèké du 29 septembre 1#0; 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 8 dudit code, 


Arrêtent: 
Art. 4er, — Sont rétablis, à compter du 17 août 1951, les droits 
d'impor'ation aix produiie refris au tableau 
c!-dessous : 


NUMERO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 


Fils de coton pur, ou assimis, non glacés ni merce- 
risés, n'y préparés pour la vente au délail: 
924 A — Simples, 


924 B — Simples surtordus dits « double spun » et à torsion 
spéciale pour voiles et crûpes. 

024 C — Retors. 

924 D — Câblés. 

924 E — Spéciaux où de fantaisie 


Füs de coton pur, ou assimilés, glacés ou mercerisés, 
non préparés pour la vente au détail: 
À — Simples. 
B — Simples surtordus dits « double spun » et à torsion 
spéciale pour voiles et crêpes. 
025 C — Retors. 
D — Câbiés, écrus, décrués, crémés, blanchis, teints ou 
imprimés. 
E — Spéciaux ou de fantaisie, écrus, décrués, crémés, 
blanchis, teints ou imprimés. 
Ex. 926 Fils de coton mélangé, non préparés pour la vente au 
détail, soumis aux mêmes droits de douane que 
ceux applicables aux fs de coton pur ou assi- 
milés. 


Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 août 1951 

Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉOOT. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE  THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
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Administration centrale des financts. 


Par arrêté du 8 août 1931, M. Dillinger (Jean), employé de burean- 
de 3 échelon 4 l'administration centrale des finances, est placé en 
servire détaché pour une période maximum de cinq ans en vue de 
emplir les mandats de dé'égué de la fédération générale des syndi- 
cals de fonctionnaires et de secrétaire général adjoint de l'union 
régionale des syndicats chrétiens du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 

Le présent arrélé a son effet à compler du 21 juin 1947. 


—+ © 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrété du 8 août 1931, est autorisé, pour une période maximum 
de cinq ans, le maintien en servie détaché auprès du ministère des 
ütiaires étrangéres, en vue de lui permettre de continuer à exercer 
de< fonctions à la payerie générale en Allemagne, de M. Bellaire 
{ené), chef de service du Trésor de fre classe, 1er échelon. 

Le présent arrêté a effet à compter du 25 février 1951. 


— 


Par arrèlé du 8 août 1951, est autorisée, pour une période maximum 
de cinq ans, la mise en service délaché auprès du ministère des 
allaires élragères, en vue de lui permettre d'exercer des fonctions 
à la trésorerie générale du Maroc, de Mme Borredon (Andrée), agent 
de recouvrement de % échelon à la recellte-perception de Paris, 
4% arrondissement (?e division), 

LA présent arrété a effet à cempter du jour où l'intéressée sera 
mise à la disposilion du ministére des affaires étrangères. 


Paz arrêlé du 8 août 1951, est aulorisée, pour une période maximum 
de cinq ans, la mise en service détaché auprès du ininistère des 
aflaires étrangères, en vue de leur permettre d'exercer des fonctions 
à la trésorerie générale du Maroc, des agents des services du Trésor 
dont les noms suivent: 

Mile Naillat (Solange), agent de recouvrement de 3e échelon à la 
trésorerie générale de la Dordogne. 

Mile Albertas (Hélène), agent de recouvrement du 4er échelon à 
la trésorerie générale des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté a effet à compter du jour où les intéressées 
seront mises à la disposition du ministre des aflaires étrangères. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du fer juillet 1951, 


Candidats au titre des emplois réservés bénéliciaires des dispositions 
de l'article 43 du décret du 10 juillet 1947. 


D 11%. — M. Coliignon (René-Gwrges-Léon), à Craonne (Aisne), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon au Plan- 
d'Aups (Var), triage ne 89, inspection des eaux et forêts à Toulon. 

D IST, — M. Arnaud (André-Louis-Théophile), à Fréjus (Var), 
quarlier des Fosgasses, villa Ginette, est nommé agent technique 
des eaux et forêts de 1er éche:on à Aiguines (Var), triage n° 57, 
inspection des eaux et forêts de Draguignan. 

D ISS, — M, Mischler (Robert), à Reichshoffen (Bas-Rhin), 24, rue 
du Châleau, est nomimé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon à Oltrot (Bas-Rhin), maison forestière de Magel, triage 
u° 160, inspection des eaux et forêts d'Obernai. 

D 23, — M. Lehre (Emile-Paul), à Molsheim (Bas-Rhin). 18, rue 
Saint-Georges, est nommé agent technique des eaux et forêts "de 
4er échelon à Reiningue (Hact-Rhin), maison forestière de Reiningue, 
lriage n° 117, inspection des eaux et forèis de Mulhouse. 

D 3206. — M. Gallier (Pierre-Vincent), 37, passage Montgallet. à 
Paris (12), est norumé agent technique des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à Bassurels (Lozère), maison forestière d’Aire-de-Côte, triage n° 5%6, 
inspection des eaux et forêts de Mende-Est. 

D 248. — M. Proust (Louis-Onésime-Ludovic}, 143, rue de Bercy, à 
Paris (12e), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à Génillé (Indre-et-Loire), maison forestière de la Plotierie, triage 


ne 2S, inspection des eaux el forêts de Tours. 

D 369. — M. Oh] (Joseph-Antoine), à Schabwiller (Bas-Rhin), 19, rue 
de l'Ecole, est nommé agent technique des eaux et forêts de {er éche- 
lon à Willer-sur-Thur (Haut-Rhin), maison forestière de Willer-sur- 
Thur, triage n° 101, inspection des eaux et forêts de Saint-Amarin. 


Candidats diplômés de l'école primaire de Sylviculture 
s Barres. 


M. Porcher (Roland-Louis-Charles), à Louhans (Saône-el-Laire) 
62, rue des Bordes, est nommé agent technique ces eaux et forêts 
de 1er échelon à Demigny (Saône-et-Loire), maison forestière de 
Beauregard, triage n° 84, inspection des eaux et forêts de Chalon. 
sur-Saône. 

M. Sergeant (Alain-Pierre-Edouard), 111, rue Gaudron, à Baincthum 
(Pas-de-Calais), est nominé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon à Amicns (Somme), triage de pêche no 47. 


M. Chalelain {Paul-Camille), à Hasnon (Non), rue Henri-Barbusse 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1e échelon à Void 
(Meuse), triage n° 38, inspection des eaux et forêts de Commerey, 


Candidats au titre des emplois réservés (première nomination) et 
candidats Civüs non tilulaires du certificat d'aptitude Jores. 
tière. 


M. Limonier (Roger-Henri-Louis), candidat civil, à Vesoul (Haute- 
Saône), 34, rue Gérôme, est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 4e échelon à Ronchamp (Haute-Saône), triage no 14 
inspection des eaux et forêts de Lure. ÿ 


M. Parlarrieu (Henri), candidat civil, à Draguignan (Var), 6, montée 
du Four-de-Peisse, est nommé agent technique des eaux et forêts 
de fer échelon à Villargondran (Savoie), triage n° 53, inspection 
des eaux et forèls de Chambéry-Maurienne. 


M. Arnaud (Joseph-Camille), candidat civil, à la Condamine-Chate- 
lard (Basses-Alpes), est nominé agent technique Ces eaux et forêts 
de fer échelon à Risoul (Hautes-Alpes), triage n° 28, inspection des 
eaux et forêts d'Embrun, 

M. Teral (Louis-Marie), candidat civil, à Fons-Outre-Gardon (Gard), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er échelon à 
Arphy (Gard), maison forestière de Montals, triage n° 23, inspection 
des eaux et forêts de Nimes-Sud, 

D. 110. — M. Verd (Jean-Gaslon-Henri), candidat militaire, à 
Paris (20e), %, rue des Envierges, est nommé agent technique des 
eaux et forêts de 4e échelon à Flammerans (Côte-d'Or), triage 
ne 109, inspection des eaux et forêts de Dijon-Est, 


M. Pelon (Roger-Paul-Narcisse), candidat civil, à Champvans:-les- 
Bäumes, par Baumes-les-Dames (Doubs), est nommé agent technique 
des eaux et forêls de 1 échelon à Aussois (Savaiel, triage n° 64, 
inspection des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne. 


M. Ricaud (Paul-Louis-Ferdinand), candidat civil, à Nice (Alpes- 
Marilimes), quartier Sainte-Marguerile, caserne Ausseur, est nommé 
agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Saorge (Alpes- 
Maritimes), maison foreslière de Cairosine, triage n° 19, in‘pection 
des eaux et forêts de Nice-Est, 


M. Fillodeau (Gabriel), candidat civil, à Saintes (Charente-Mari- 
time), 31, rue Saint-Maur, est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1er échelon à Prémery (Nièvrej, maison forestière des Ber- 
nels, triage n° 72, inspection des eaux et forêts de Nevers-Nord. 


M. Marckert (Jean-Eugène), candidat civil, au Mas-Gauthier, com- 
mune de Feytiat (Haute-Vienne), est nommé agent technique des 
eaux el forêts de 4er échelon à Wissembach (Vosges), maison fores- 
tière du Rein-des-Orges, triage no 132, inspection des eaux et forêts 
de Saint-Dié. 

M. Claudon (Augustin-Joseph-Marie-Eugène), candidat civil, à Reau- 
ménil, par Bruyères (Vosges), est nommé agent technique des eaux 
et forêts de 1er échelon à Removille (Vosges), triage n° 42, inspec- 
tion des eaux et forêts de Neufchâteau, 

M. Betbeder (Pierre-Florent), candidat civil, à Fréjus (Var), C. P. 4, 
C. I. T. C. M., est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4°r échelon à Saint-Goin (Basses-Pyrénées), triage ne 25, inspeclion 
des eaux et forêts d’Oloron. 

M. Jeannin (Qmer-Alfred-Adolphe). candidat civil, à Bourgneuf-Val- 
d'Or (Saône-et-Loire), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1 échelon à Falletans (Jura), maison foreslière de Falletans, 
Uriage n° 14, inspection des eaux.et forêts de Dole. 


M. Salabert (Firmin), candidat civil, à Monein (Basses-Pyrénées), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er échelon à 
Peisey-Nancroix (Savoie), triage n° 97, inspection des eaux et forêts 
de Moultiers-Tarentaise. 


M. Clergiot (Lucien-Alfred-Georges), candidat civil, à Villers-lès- 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), 28, rue Sainte-Geneviève, est nommé 
ageut technique des eaux et forêts de 1 échelon à Norroy-le-Sec 
SAR RERNENN, triage n° 14, inspection des eaux et forêts de 

riey. 

M. Jouarie (André-Julien), candidat civil, 2. place Jean-Jaurès, à 
Bar-sur-Aube (Aube), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1er échelon à Châlel-Gérard (Yonne), maison forestière de San- 
vigne, triage n° 81, inspection des eaux et forêts d’Avallon. 


M. Boisset (Marcel-Maurice), candidat civil, à Valfroicourt 
(Vosges), est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er éche- 
lon à Cesse (Meuse), triage no 132, inspection des eaux et forêts de 
Verdun-Ouest. 


M. Maso (Pierre), candidat civil, à Ravigny (Mayenne), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de 4er échelon à Lapradelle Pui- 


laurens (Aude), maison forestière du Col-Saint-Louis. triage n° 5, 
inspection des eaux et forêts de Quillan. 
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y. Aupicon (Marcel-Ernest), candidat civil, 12, rue du Bercail, à 
«iort (Deux-Sèvres), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1 échelon à Lavilatte (Ardèche), maison forestière de Lavil- 
jatte, triage n° 77, inspection des eaux et forêts d'Aubenas. 

Benoit (Yvan-Théonas-Auguste), candidat eivil, #8, rue de la 
pole, à Saint-Dié (Vosges), est nommé agent technique des eaux 
et forêts de 4 échelon au Neufour (Meuse), triage n° 115, in:pec- 
tion des eaux et forèts de Verdun-Ouest, 

\, Carti (Paul-Bernard), candidat civil, à Zonza (Corse), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de te échelon à Monac- 
ca (corse), triage n° 69, inspection des eaux et forêts de Sartène. 

\f, Chaix (Louis-Pierre-Denis), candidat civil, à la Fare-en-Champ- 
sax (Hautes-Alpes), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1er échelon à Montvernier (Savoie), triage n° 48, inspection des 
eaux et forêts de Chambéry-Maurienne. 

A. steyer (Eugène), candidat civil, à Saint-Avold (Moselie), quar- 

Lahitolle, batiment B, est nommé agent technique des eaux et 
rèts de teréchelon à Lisle-en-Barrois (Meuse), maison forestière du 
Veux-Four, triage ne 1, inspection des eaux et forêts de Bar-le-Duc. 

\f. Legentil (Jean-Victor-Marcel), candidat civil, à Vielle-Soubiran 
par Saint-Justin (Landes), est nommé agent technique des eaux et 
furots de fer échelon à Campan (La Séoube) (Hautes-Pyrénées), 
trie n° 100, inspection des eaux et forêts de Tarbes-Arreau. 

M. Mathieu (Robert-Octave-Louis), candidat civil, à Fronlenex 
Savoie), est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er 
échelon à Villard-sur-Doron (Savoie), triage n° 72, inspection des 
eaux et forêts de Chambéry-Maurienne. 

M. Pilot (Robert-Fernand-Edmond), candidat civil, à Fourmies 
(Nord), 22, rue Pilette, est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1er échelon à Devilie (Ardennes), triage n° 14, inspection 
des eaux et forêts de Charleville. 

M. Marchand (Jean-Marie-Antoine), candidat civil, aux 9 c'és, à 
Charnay--lès-Mâcon (Saône-et-Loire), est nommé agent technique 
des eaux et forêts de 1er échelon à Modane-rive-droite (Savoie), 
triage n° 61, inspection des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne. 

M. Niederkorn (François), candidat civil, à Contz-les-Bains (Mo- 
selle), est nommé agent technique des eaux et forêts de fer écheion 
à Azannes (Meuses), triage n° 68, inspection des eaux et forêts de 
Yerdun-Est. 

M. Feutry {Emile), candidat civil, à Outrémecourt (Haute-Marne), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à 
Fiammérécourt (Haute-Marne), triage no 29, inspection des eaux 
el forèts de Joinvilie. 

M. Granier (Ernest-Lucien), candidat civil, à Montauban (Tarn-et- 
Garonne), 33, rue Vilenouvelle, est nommé agent technique des eaux 
et furèts de {er échelon à Argentine (Savoie), triage ne %, inspection 
des eaux et forêts de Chambéry"Maurienne. 

M. Chauvet (René), candidat civil, à villa Espérance, Ja Corniche, 
à ste (Hérault), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
{er écheion à Lezignan (Aude), triage no 40, inspection des eaux et 
forûls de Carcassonne. 

M. Piatti (Charles-Jean-Baptiste-Louis-Francois), candidat civil, 
lessicart-supérieur, à Nice (AlpesMaritimes), est nommé agent 
technique des eaux et forêts de der échelon au Mas (Alpes-Mari- 
times), triage n° 2%6, inspection des eaux et forêts de Nice-Ouest. 

M. Maiffredy {Marcel-BernardMarie}, candidat civil, à Gondrecourt 
(Meuse), est nommé agent technique des eaux et forêts de ler éche- 
lon à Verdun-Regret (Meuse), triage n° 112, inspection des eaux et 
forêts de Verdun-Ouest. 


Ces agents techniques des eaux et forêts ne bénéficieront de leur 
traitement qu’à compter de la date effective de leur installation, 
sans toulefois qu'il puisse y avoir cumui avec un autre traitement 
ou avec une solde militaire, 

La titularisation des agents techniques visés aux articles 4° et 3 
est subordonnée à l'obtention par chacun d'entre eux du certificat 
d'aptitude forestière à l'expiration du stage probatoire réglementaire 
auquel sont astreints. 

Les agents techniques visés à l'article 2 éeront tilularisés dès 


installation, 


Par arrêté en date du 20 juillet 1951, M. Renucci (Jean-Baptiste), 
asent lechnique des eaux et forêts à Essert-Romand (Haute-Savoie) 
iriase n° 6N, inspection des eaux et forêts de Thonon, est révoqué 
de 565 fonctions avec suspension de ses droits à pension. 


€ 


Par arrêté en date du 925 juillet 4951, l'arrêté ministériel du 
15 mars 1951 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emp'oi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation, en 
celle qualité, de M. Poulain (Henri), 12 bis, rue du Mouton, à la 
Fièche (Sarthe), nommé à Viilers-Patras (Côte-d'Or), maison fores- 
‘ère de Vauxoué, triage ne 4, inspection des eaux et forêts de 
Châlillon-sur-Seine (non acceptant). 


Par arrêté en date du 25 juillet 1951, est acceptée, sur sa demande, 
à Cconpler du 20 août 1951, la démission de M. Espie (Georges), 
azent lechnique des eaux et forêts à la Motte-en-Champsaur (Hautes- 
Alpes), triage ne 57, inspection des eaux et forêts de Gap. 


Par arrêté en date du %5 juillet 1951, sont titularisés dans leur 
emploi, à compter du 10 avril 1954, les agents techniques des eaux 
et forêts dont les noms suivent, qui sont installés effectivement dans 
leurs fonctions, savoir. 


Anciens élèves réguliers de l'école primaire de sylviculture des Barres. 


MM. Arcin (Gustave-Rémi), à Bouxières-aux-Bois (Vosges), 
Blay (Georges-Maurice), à Crévoux (Hautes-Alpes). 
Bertin {Georges-François)\, à Crest-Voland (Savoie). 
Bourjade (Jean-Christian-Marcel), à Covolles (Aisne). 
Broissand (Marc-André-Alphonse), à Saint-Hubert (Moselle). 
Jourdain (Jacques-Marcel), à Perrogney (Haute-Marne). 
Kergonna (Yves-Guillaume), à Saint-Gobain (Aisne). 
Ley (Ernest-Modeste), à Escles (Vosges). 
Maniccia (Séraphin-Jlacques), à Saorge (Alpes-Maritimes). 
Parlongue (Hubert-Louis), à la Chapelle-en-Vercors (Drôme). 
Rotge (André-François), à Bagnères-de-Luchon (Haule-Garonne), 
Roy (André-Paul)}, au Puy (Doubs). 
Toussaint (Jacques), à Erize-Saint-Dizier (Meuse), 
Geisert (Georges-Henri), à Malaumont (Meuse). 
Lapene (Pierre-Maurice), à Lanne-Barlanès (Basses-Pyrénées). 


Anciens élèves libres de l'école primaire de sylviculture des Barres. 


M. Schoepfer (Joseph-Marie), à Raon-l'Elape (Vosges). 


Titulaires du certificat d'aptitude forestière. 


MM. Désiré (Elie), à Lus-la-Croix-Haute (Drôme). 
Devie (Léonce-André), à Chilleurs-aux-Bois (Loiret). 
Habert (Ferdinand), à Villiers-le-Duc (Côte-d'Or), 
Valentin (Etienne-Marie-Paul), à Domèvre-sur-Vesouze {Meurthe- 
et-Moselle), 
Graille (Marcel-Augustin), à la Salvelat (Héraull). 


— 


Par arrêté en date du 30 juillet 4951: 


M. Vacelet (Louis-Xavier), agent technique des eaux et forêts à 
Ranchot (Jura), triage neo ?, inspection des eaux et forêis de Dole 
(non installé), est maintenu, sur sa demande, à Supt (Jura), mai- 
son foreslière de Montrainçon, triage n° 27, inspection des eaux et 
forêts de Poligny. 

M. Verges (Julien-Sauveur), agent technique des eaux et forêts à 
Caudebec-en-Caux (Seine-Inférieure), maison forestière de la Haye- 
des-Prés, triage de pêche ne 62, inspection des eaux et forêls de 
Rouen, «est nommé, sur sa demande, à la Mailleraye-sur-Seine (sSeine- 
inférieure), maison forestière du Wuy, triage n° 8%, inspeclion des 
eaux et forêts de Rouen. 


Par arrûté en date du 30 juillet 1951, M. Messager (Armand), agent 
technique des eaux et forêts à Pruillé-l'Eguillé (Sarthe), est affecté 
à Saint-Rémy (Côte-d'Or), maison forestière de Sainle-Barbe, triage 
n° 36, inspection des eaux et forêts de Dijon-Ouest, 


Par arrêté en date du 31 juillet 1951, M. Chanel (Raymond), agent 
technique des eaux et forêts à Vieu-d'Izenave (Ain), maison fores- 
tière de Mevriat no 2, triage n° 30, inspection des eaux et forëis de 
Nantua, est nommé, sur sa demande, et en la même qualité, à Tenay 
(Ain), n° 13, inspection des eaux et forèts &e Bourg. 


Par arrêté en date du 31 juillet 14951, M. Florin (Ange), agert 
technique des eaux et forêts à Chenoise (Seine-et-Marne), maison 
forestière du Sud, triage no 8b, inspection des eaux el forèts de 
Melun, est nommé, sur sa demande, à Soucy (Yonne), maison fores- 
tière de Soucy, triage no 47, inspection des eaux et forêts de Sens. 


Services agricoles, 


Par arrêté du 20 juillet 1951: 

M. Alphonsine (François), gardien de burean à la direction des 
services agricoles de la Martinique, a été promu à la 5° classe de son 
grade, à dater du 1er janvier 1950, 

M. Joseph Angélique (Justinien), gardien de burean à la direc'ion 
des services agricoles de la Martinique, a été promu à la 5e classe de 
son grade, à dater du fer janvier 1919; à Ja 2 classe de son grade, 
à dater du 1°r janvier 1951, 


—— 
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Par arrêté du 90 juillet 1951, sont titularisés à la 3e classe de leur 
grade, à compter du ler février 1951, les rédacteurs des sections 
administratives dont les noms suivent, recruiés en spplicatien de 
l'arrêté du 17 février 1947, et ayant satisfait au stage d'un an prévu: 

M. Schmidt, rédpcteur à la direction des services agricoles des 
Hautes-Prrénées. 

M. Villar, rédacteur à la direction des services agricoles du Tarn. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret portant déclaration d'utilité publique de l'acquisition d’un 
terrain sis à Trappes (Seine-et-Oise), en vue de l'extension de 
l'ohservaioire aérologique de Bort. 


Re lilicalif au Journal ofliciel du 24 juillet 1951: page 8000, 
{re colonne, 8e alinéa, après: « Vu l'autorisation donnée le 10 août 
19,0 par la Commission centrale de contrôle des opérations immo- 
bilitres poursuivies par les servires publics où d'intérêt public », 
dlouter: « Vu le plan et létat parcellaires annexés au présent 
décret »: % alinéa, au lieu de: « Le conseil d'Elat entendu », lire: 
- Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu ». 


—— 


“omologation des vitres des pare-brise des véhicules automobiles. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 20 août 1939 (code de la roule) portant règle- 
ment général sur la police de la circulation et du roulage, modifié 
pur les décrets des 27 février et 21 août 1940, 48 octobre 1941, 3 juin 
191%, 28 oclobre 1913, 17 août 1916, 2S février 1917, 12 janvier 191$ 
et 27 décembre 1950, et notamment l'article 22 ($ 2) aux termes 
duquel: 

Toutes les vitres en verre ou en glace, y compris celles du 
pare-brise, seront en \erre de Sécurilé non susceplible de produire 
des éclats coupants en cas de bris. Les dispositions du présent 
ne éeront applicables qu'aux véhicules neufs mis en cireula- 
lion à partir d'une date qui sera fixée par un arrèlé du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Les vitres en verre ou en glace du pare-brise doivent en outre, 
en cas de bris, permettre au conducteur de continuer à voir dis- 
tinctement la roule. Les subslantes transparentes pour pare-brise 
seront homologuées dans les conditions prévues par arrêté du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, fixant 
notamment les spécifications techniques auxquelles elles doivent 
répondre et la date à partir de laquelle leur emploi exclusif sera 
reudu obligatoire »; 

Sur la proposition du directeur des routes, 


Arrèle 


Art. fer, — Sur les véhicules neufs mis en circulation à partir du 
{e octobre 1932, les vitres en verre ou en glace, y compris celles des 
pare-brise, ne doivent pas produire d'éclats coupants en cas de 
bris 

Art. — Les substances transparentes constituant les pare-brise 
doivent, en cas de bris, permeltre au conducteur de continuer à voir 
dislinclement la roule, Elles doivent être conformes à des types 
azréés par le ministre des travaux publics, des transports et du 
lourisme, sur avis de la commission permanente de réception des 
projec'eurs et dispositifs d'équipement pour automobiles, au vu des 
resultats d'essais effeclués dans un établissement désigné à cet 
effet, 

Chaque type est défini par un échantillon de la substance trans- 
paroule sccompagné d'une notice descriplive et de dessins, s'il y a 
Len 
L'échantilon reste déposé dans l'établissement où ont élé faits 
les essais, pour y être conservé à la disposition du ministre des tra- 
vaux publics, des transports el du tourisme. 


Aït. 3%, — L'agrément ne peut être accordé à un dispositif de 
provenance étrangère que si le constructeur étranger a, en France, 
un représentant spécialement accrédité auprès du ministre des tra- 
Vaux publics, des transports et du tourisme. La demande est alors 
présentée par ce représentant et celui-ci assume la responsabilité 
imposée au fabricant par l’article 4 ci-après. 

Art, &. Aucun pare-brise ne peut être mis en service sans porter, 
ouire la marque distinclive de son fabricant, une marque de garan- 
Ue de conformité de sa substance transparente à un type agréé. 

Ces marques apposées par le fabricant, sous sa responsabilité, 
doivent étre gravées de manière indélébile, en un endroit bien 
visible, el porter, en ce qui concerne la marque de garantie, les 
indications suivantes : 

jo Le mot « agréé »; 

2 Les iniliales T. P., suivies des lettres G. S.; 

3e Le numéro du certificat d'approbation du type. 


La nature, la dimension et l'emplacement de ces marques d'or. 

gine el de garantie doivent être soumis à l'approbation en même 

temps que le type qu'elles définissent, 

Art, 5. — Les dispositions figurant aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus 

sont applicables aux pare-brise des véhicules neufs mis en circula. 
tion à pertir du {er octobre 1%2, 


Fait à Paris, le 2 août 1951, 
ANTOINE PINAY. 


6-0 +- 


Modification des taxes maximum d'établissement 
concernant la gare routière publique de voyageurs de Roanne. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l'ordonnance no 452197 du 2% octobre 1945 sur les gares rou- 
lières publiques de voyageurs; 

Vu le décret no 48-450 du 16 mars 1948 approuvant un cahier deg 
charges général et un cahier des charges particulier lÿpe pour la 
concession des gares routières publiques de voyageurs et notam- 
ment son article 34; 

Vu l'arrêté interministénel du 3 septembre 1919 portant appro- 
bation de l'acte de concession et du cahier des charges particulier; 


Vu la demande formulée le 26 avril 1950 par le président de la 
chambre de comimnerce de Roanne en vue d'oblenir le relèvement 
des taxes maximum d'établissement prévues à l’arlicle 8 du cahier 
des charges particulier; 

Vu Ja délibération du 148 mai 1930 du conseil général de la Loire 
donnant accord à la demande de !a chambre de commerce de 
Roanne ; 


Vu l'avis du 25 juin 1951 du préfet de la Loire, 


Arrête: 


Article unique. — La taxe maximum déétablissement figurant à 
l'article 8 du cahier des charges particulier est relevée dans les 
conditions ci-après: 

Jusqu'à 15 km: de 60 F à 90F. 

Jusqu'à 30 km: de WFà15F. 

Jusqu'à 50 km: d° 120 F à 180 F, 

Au delà de 50 km: de 150 F à 225 F. 

Fait à Paris, le 3 août 1951. 

ANTOINE PINAY. 


Autorisation de recrutement de personnels non titulaires 
au secrétariat genérai à l'aviation civile et commerciale. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre du budget, 


Vu le décret no 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des 
personnels des administrations et établissements publics de l'Etat; 


Vu le décret no 48-1018 du 16 juin 1918 fixant le statut des agents 
sur contrat du miuisitère des travaux publics, des transports et 
du tourisme (secrélariat général à l’avialicn civite et commerciale); 


Vu la loi no 51-182 du 27 avril 1954 relative au dévelappement 
des crédits alfectés aux dépenses de fanciionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Travaux publics, transhorts et tourisme. 
— Aviation civile: ; 


ei la loi de finances pour l'exercice 4951 (no 51-508 du 24 mal 


Arrétent : 


Art, fer, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commer- 
ciale es{ autorisé à pourvoir, au profit du service de la météorologie 
naliorale, en applicaüon des dispositions de la loi n° 51-182 du 
27 avril 191 susvisée : 

Quatre emplois d'agents sur contrat du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à l'avia- 
lion civile et commerciale); 


Trois emplois d'agents sur contrat du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à l’avia- 
lion civile et commerciale) en remplacement d'’électromécaniciens, 
par application de l’article 146 du décret n° 48-1018 du 16 juin 498; 


Huit emplois d'auxiliaires de bureau mécanographes. 


Pendant une durée d’un an à compter de la publication du pré- 
sent arrôlé, les emplois énumérés ci-dessus n'entreront pas en 
compte pour l'application des pourcentages fixés par l'article 1% 
1°) du décret du 7 juillet 1951. 


Art, 2 — En vue de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publics par suite des mesures de compressions budgé- 
taires, il ne pourra être procédé à des engagements directs que dans 
les condiucns prévues par l'article 2 du décret du 7 juillet 4951. 


mem T 
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art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale ” 
et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui le con- arrêtent: 
cerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal Article unique. — Est autorisée en 194 l'ouverture de concours 
officiel de la Répubiique française. extérleurs et de concours professionnels à d'inslilut géographique 


Fait à Paris, le 4 août 1951. 


Le manistre des travaux publics, des transports et du tourisme 
Pour le minisire et par délégation. 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 


Le ministre du budget, 
pour le ministre ct pa: délégation: 
Le recteur au Cabinet, 
ROPERT PLOT. 


Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu l'arrêté du 7 août 41950, fixant les conditions de délégation de 
signature du secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
aux directeurs et chefs de service de l'administration centrale du 
secrétariat général à l’aviation civile el commerciale; 

Vu l'arrêté du 2 février, 1951, modifiant l'article 6 de l'arrêté du 
q août 1950, 


Arrête: 
Article unique. — L'article 6 de l'arrêté du 7 août 1950 est à nou- 
veau moaifé ainsi qu'il suit: 


Au lieu de: 
D. N. T. A. 
Titulaire. — M. l'ingénieur général rmilitaire de l'air de 2° classe 
Du Merle. 
Suppléant. — M. l'ingénieur en chef de l'air Welzel. 


Lire : 
D. N. T. A. 


Titulaire. — M. l'ingénieur général militaire de l'air de 2% classe 
Du Merle. 

Suppléant. — M. Delahaye, administrateur civil de classe exception- 
nelle sous-directeur. 


Fait à Paris, le 4 août 1951. 


ANTOINE PINAY. 


Ouverture de concours à l'institut géographique national. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
-- secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
aiive, 
Vu le décret no 1536 du 8 avril 1941 relatif au fonctionnement de 
l'institut géographique national et | statut de son personnel, 

bnsemble les textes qui l'ont modifié; 
Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 no 51-598 du 24 mai 19%54, 
pt notamment l’article 29, 


national, en vue du recrutement, par voie de concours extérieurs, de: 
1° Deux élèves ingénieurs des travaux géographiques de l'Etal: 
Ze Deux élève cartographes; 
39 huit adjoints techniques stagiaires. 
Fait à Paris, le 5 août 1951. 
Le ministre des travaux publics, des tiansperts 
et du tourisme, 
Pour le nunistre et par délégalion. 
Le chef de cabinet, 
GEORGES SEPTEMBRE. 
Pour le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
| 
et à La réforme administrative et par délégation: 
Le direc'eur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 


Modification à l'arrêté du 13 février 1945 créant à l'institut 
géographique national des commissions administratives paritaires. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tour sme et 
le secrélaire d'Etat chargé de la fonchon publique et de ia réforme 
adininistrative, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires et notamment ses articles 20, 21 et 22: 

Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
wsiralion publique relalif à l'organisation dans les administralions 
centrales des ministères et les adininistrations ass miiées, des cadres 
d'adjeints administratifs d'empieyés de bureau à fixation 
du stalut de ces fonclionnaires et nolamment son arlirle 1; 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 4917 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à l’organisation dans administrations 
assimi'ées des cadres de secrélaires sténodactv'ographes et des 
sténodactylographes et à la fixation du statut de ces foncl'onnaires 
et nolamment son article 4; 

Vu le décret no 51-706 du 6 juin 191 portant règlement d'adminis- 
tration publique reialtif aux dispositions statutaires communes app'i- 
cables aux corps d'agents de bureau, de sténodactvlographes et 
d'adjoints administratifs des administralions centrales de l'Etat: 

Vu le décret no 47-1310 du 24% juiliet 14917, modifié par le décret 
n° 48-1708 du novembre 1918 porlant règ'ement d'administration 
pub'ique et relatif aux comumiss'ons adnunistralives parilares et 
aux comilés techniques paritaires; 

Vu l'arrêté du 1% février 198 créant à l'institut géographique 
national des commissions administratives parilaires; 

Vu le décret no 51-262 du 23 février 1954 fixant les conditions 
d'intégration dans les corps d'’adjoints administratifs de sténodactv- 
lographes et d'emplovés de bureau à l'institut géographique national: 

Ju le décrel no 51-205 du 16 février 1931 tendant à l'anplication 
à l'institut géographique naliona! des dispositions du décret n° 49753 
du 8 juin 1919 relatif à l'organisation dans les administralons 
centrales des ministères de corps d'hommes d'équipe, d'agents du 
service intérieur et d'Euissiers, 

Arrètent: 

Art. fer, — Les dispositions des articles fer et 2 de l'arrûlé du 
43 février 1948, créant à l'institut géograph que national des commis- 
sions adminisiralives paritaires, sont modifiées ainsi qu'il suit en ce 
qui concerne les calécories n° 7, chefs de groupe et commis d'ordre ; 
n° 8, dames siénodaclylographes et agents du cadre comp'émentaire 
de bureau; n° 9, personnel du service inlérieur et du cadre complé- 
menlaire de service: 

Art. 1er, — 7 Des adjoints administratifs; 8 Des s'énodactslographes; 
9 Aide-commis et employés de bureau, 10 Agents du service intérieur. 

Art. 2. — La composition des commissions 7, 8, 9, 10 est fixée 
conformément au tableau ci-dessous: 


NOMBRE 
de représentants 
de l'administration. 


COMMISSIONS ADMINISTRATIVES  PARITAIRES 


DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 


Adjoints administratifs, chefs de groupe... 
Ne 7. — Adjoints administratifs, classe excep- ) 
Adjoints administratifs, classe unique | 


3 titulaires. 
3 suppléants. 


1 titulaire. 


Ne 8. — Sténodactylographes 1 suppléant. 


< 
Ne 9. — Aide-commis et employés de bureau. 


Ne 10. — Chef surveillant........... 
Brigadier-chef et brigadier........... 
Agents du service inlérieur,....,..... 


2 titulaires. 
2 suppléants, 


Adjoints administratifs, chefs de groupe... 
Adjoints administratifs, classe exceptionnelle. | 
Adjoints administratifs, classe unique (onze 1 titulaire. 
1 titulaire. 
titulaire. 
1 titulaire. 
Chef surveillant, brigadier-chef et brigadier.. { 2 titulaires. 


Agents qu suppléants. 
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Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique francaise, 
Fait à Puris, Je 3 août 19541. 
Le muinistre des travaur publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES SEPTEMBRE. 
Le secrétaire d'Etat charge de la fonction publique 
et de la réforme adirninistralive, 
secrétaire d'Etat et par, délégation: 
Le directeur de cabinet, 
VENTRE  CHAMBON. 


Pour Île 


Administration centrals, 


Par arrété du $S août 1951, M. Rancurel (Maurice), agent de 
da cadre compléimentaire de bureau, détaché auprès du 
ministère de la re-onstrüction et de l'urbanisme en vue d'occuper 
un emjioi de coms de 2e classe à l'administration centrale de ce 
département miui!criet, est imaintenu dans la môme siluation pour 
uné période de cinq ans, à compter du {er juillet 1950. 


Ponts et chaussées. 


Par arrété du 8 août 1951, M. Diaquin (Raymond), adjoint tech- 
nique principal des ponts et chaussées de classe exceplionneïle, en 
service déla'hé avprès du rministère de la reconstruction et de l'ur- 
est maintenu dans la même silualion une nouvelle 
période de cinq ans, €n vue d'occuper un emploi d'ingénieur de 
die classe, échelon exceptionnel, au service départemental de la 
Somme. 

L'effet de cette disposition remonlera au janvier 1950. 


Par arrété du 8 août 1951, M. Bouard (René), adjoint technique 
des ponts el chaussées de 3e classe, attaché au servi’e ordinaire des 
ponts et chaussées du département de Seine-et-Oise, est placé en 
service détaché auprès du ministère de l'agriculture en vue d’effec- 
tuer un slage d'une durée minimum d'un an et maximum dé trois 
ans avant sa nomination au grade d'ingénieur adjoint des travaux 


ruraux. 
Cette disposition prendra effet dun 1er mai 1954, 


—— 


Liste des candidats admis à l'emploi d’adjoïnt technique 
des pcn's et chaussées. 


Par arrèlé du 18 juillet 1951, lés candidats dont les noms suivent 
ont élé admis à l'emploi d'adjoint technique des ponts et chaussées, 
à la suite du concours ouvert en 1954: 


4 Aylies (Jean), Pau (1). 26 Landry (Yves), Lille, 

2 Richard (Robert), Dijon. 27 Herschkorn (Prosper), Oran. 
3 Blanchard (Pierre), Dijon. 28 Brun (Roger), Lyon. 

4 Parisot (Roland), Nancy. 29 Jeannin (Edmond), Dijon. 

5 Boy (Gabriel), Paris. 30 Môiret (André), Ami2ns. 


"4 Berlemont (Michel), Lille. 

Brieu (Jean), Périgueux. 

Moilo (Alain), Casablanca. 

Bordes (Jean-Pierre), Greno- 
ble. 

#3 Fiavigny (Guy), Paris. 

Le Ilur (Michel), Nantes. 

fa Hubert (Jean), 1e Mans. 

61 Fenzy (Espérance), Paris. 

Pérez (Marc), Alger: 

Koch ‘Lucien), Tunis, 

Laporte (Jean), Oran. 

Ga Bataillon (Raymond), 
mont-Ferrand. 

Ga Mélayer (Jean), Paris. 

Ga Pâlé (Guy), Charleville. 

63 Prévot (Michel), Paris. 

69 Bes (Jean), Perpignan. 

Tribout (Pierre), Charleville. 


Cler- 


71 Roux (Jean Gabriel), Quimper. 


Bergeret (Michel), Dijon. 
Berson (Emile), Caen. 
Ledoux ‘Jean), Liile. 
Ménard (Jacques), Rodez. 
Quero (Pierre), Rennes. 


LORCR ES 


(1) Centres d'examen. 


77 Roudil (Paul), Clermont-Per 
rand. 

7S Marlin (Pierre), le Mans. 
7% Defrène (Jacques), Rouen. 
74 l'erré (Jean), le Puy. 
St Guitlem (Pierre), Bordeaux. 
82 Bayle (Lucien), Lyon. 
82 Lavigne (André), Rennes, 
84 Franco (Raymond), Nice, 
Lougarre (Louis), Toulouse. 
86. Bollero (Jean-Noël), Marseille, 
86 Dupuy (Marcel), Rennes, 
Esnault (René), Alger. 
88 Mouret (Jacques), Paris. 
Nicolas (Georges), Dijon. 
8S Thibaudier (Francis), Oran. 
92 Lozach (Michel), Rennes, 
92 Pistre (Francis), Marseille, 
‘% Luas (André), Dijon. 
94 Thomas (Jean), Marseille, 
%5 Gandon ‘Raymond), le Mans 
97 Boltaro (Bernard), Alger. 
#7 Dupouy (Jean-Pierre), Pau. 
9 Bruchier (Guy), Poitiers, 
100 Drouot (Jean), Nancy. 


NOMINATIONS ET AFFECTATIONS 


Par arrété du 3 août 1951, les candidats dont les noms euivent, qui 
ont subi avec surcès les épreuves du concours ouvert en 19541 pour 
l'accès à l'emploi d'adjoint technique des ponts et chaussées, ont été 


nommés adjoints techniques slagiaires-:des 


nls et chaussées pour 


compiler du {er 1951 et ont reçu les affectations suivantes: 


M. Aylies (Jean), Gers, éervice ordinaire (emp'oi vacant). 
Haule-Marne, 


M. Richard 
vacant). 


(Rober!), 


(emploi 


service ordinaire 


M. b'anchard (Pierre), Yonne, service ordinaire (emploi vacant). 
M. Par:sot (Roland, service du canal de Ja Marne au Rhin (emplof 


vacant). 
M. Boy 
vacan!). 


(Gabriel), 


Hauies-Pyrénées, 


(emplol 


service ordinaire 


M. Chaiilet (Jacques), Doubs, service ordinaire, en remplacement 
numérique de M. Rernaud, nommé à un autre poste 

M. Col:ombet (Ravmond), Var, service ordinaire, en remplacement 
numérique de M. Mallet, nonmmé à un autre poesie. 

M. Cha'eau (Franck), Lot-e.-Garonne, service ordinaire, en rempla- 
<ement de M. Jalabert, affecté à un autre service, 

M. Fargeix (Robert), Canta!, service ordinaire (emploi vacant). 


M. Connan 
M. Delnond 


(Pierre), Tunisie, service détaché. 
(Pierre), Lo!, service ordinaire, en rempacement 


numérique de M. Cuquel, appelé à d'autres fonctions 


M. Pouilain (Noël), 


vacan!). 


Seine-Inférieure, 


service maritime (emploi 


M. André (Pierre), Loire-Inférieure, service maritime, en remplace- 
ment de M. Joubert, nommé a un autre poste. 

M. Gyes (Michel), Moselle, service ordinaire (empioi vacant). 

M. Boffelty (Gabriel), Lozère, service ordinaire, en remplacement 
numérique de M. Tichit, appekK à d’autres fonctions. 

M. Arnoux (André), Dordogne, service ozdinaire, en remplacement 
de M. Baché, nommé à un autre poste. 


6 Chaillet (Jacques), Dijon. 

6 Collombet (Raymond), Nice. 

8 Chateau (Franck), Bordeaux. 

9 Fargeix (Roberl), C'ermont- 
Ferrand. 

40 Connan (Pierre), Tunis. 

40 Delmond (Pierre), Tunis. 

42 Poullain (Noël), Rouen. 

13 André (Pierre), Quimper. 

44 Gyss (Michel), Metz. 

45 Boflety (Gabriel), Saint-Elie à- 
ne. 

46 Arnoux (André), Périgueux. 

17 Kraus (Gilbert), Nice. 

18 Beguinot (Pierre), Dijon. 

49 Gosset (Christian), Amiens. 

20 Basset (Michel), Saint- 
Etienne, 

21 Morales (Gaston), Casablanca, 

22 Defruit (Roland), Lille. 

23 Janody (Michei), Lyon. 

24 Brunet (Georges), Marseil'e. 

25 Berna (Henri), Montpe“ier. 


31 Emont (Pierre), Dijon, 

32 Guyader (Jean), Quimper. 

33 Auffret (Jean), Lille. 

33 Christophe (Marcel, Nancy. 
3: Espérandieu (Marc), Marseile. 
36 Segonds (Claude), Rodez. 

51 Barastier (Jean), Dijon. 

38 Dapère (Roger), Perpignan. 
Ferrières (Pierre), Aibi. 

40 Gonzalez (Albert), Pau. 

41 Soubra (Robert), Perpignan. 
42 Larrivière (Georges), le Puy. 
43 Chaintrier (Paul), Paris. 

3 Gurnaud (Michel), Paris. 

45 Jung (Charles), Nancy. 

46 Leblanc (Pierre), Rennes. 

47 Marlinencq (Jacques), Tunis. 
47 Passaquay (René), Annecy, 
49 Martin (André), Saint-Etienne. 
49 Mercier (Jean), Casablanca. 
ni Jaeger (Léon), Metz. 

2 Depaigne (André), Rouen. 

53 Lepetit Claude), Rouen. 


M. Kraus (Gilbert), Hautes-Alpes, service ordinaire (emploi vacant), 

M. Beguinot (Pierre), Yonne, service ordinaire (emp'oi vacant). 

M. Gosset (Christian), Pas-de-Calais, service ordinaire, en remplace- 
ment de M. Gossard, nommé à un autre poste. 

M. Basse! (Michei), Vaucluse, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Morales (Gaston), Maroc, service détaché. 

M. Defruit (Roland), voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais 
(emploi vacant). 

M. Janody (Michel), 
vacant). 

M. Brunet (Georges), Isère, service o:diuaire, emyioi vacant. 

M. Berua (Henri), t, service ordinaire, en remplacement numé- 
tique de M. Roche, nommé à un autre poste. 

M: Landry (Yves), Nord, service maritime (emploi vacant). 

M. lerschkorn (Prosper), Algérie, service des travaux publics 
{service détaché). 

M. Brun (Roger), Ain, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Jeannin (Etmond), service central d'études techniques à Paris 
(emploi vazant). 

M: Moiret André), Pas-de-Calais, service maritime (emploi vacant). 

M. Emont (Pierre), Doubs, service ordinaire, en remplacement 
numérique de M. Colin, appelé à une autre affectation. 


Seinc-et-Oise, service ordinaire (emploi 
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M. Guyader (Jean), Loire-Inférieure, 3e circonscription électrique 
à Nantes emploi vacant). 

M. Auffrey (Jean), Service navigalion Belgique-Paris-Est ‘emploi 
VAL Christophe (Marcel), Meurthe - et - Moselle, service ordinaire 

M Esperandieu (Marc), Marne, service ordinaire (emploi vacant). 

M, segonds (Claude), Aveyron, service ordinaire. 

M. Barastier (Jean), Côte-d'Or, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Dapere (Roger), Pyrénées-Orientales, service ordinaire (emploi 

acant). 

C M Ferrieres (Pierre), Vienne, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Gonzalez (Albert), Basses-Pyrénées, service ordinaire (emploi 
(Robert), Loir-et-Cher, service ordinaire {emploi vacant). 

M. Larriviere (Georges), Haute-Loire, service ordinaire (emploi 
vacant). 

M. Chaintrier (Paul), Aisne, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Gurnaud (Michel), Territoire de Belfort, en remplacement de 
M. Mathieu, nommé à un autre posle. 

M. Jung (Charles), Vosges, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Leblanc (Pierre), Orne, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Martinenq (Jacques), Tunisie, service des travaux publics, 
service détaché. 

M. Passaquay (René), Iaule - Saône, service ordinaire (emploi 
vacant}. 

M. Martin (André), Cher, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Mercier (Jean), Maroc, service des travaux publics, service 
détaché. 

M. Jaeger (Léon), Moselle, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Depaigne (André), Manche, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Lepetit (Claude), Seine-Inférieure, service ordinaire (emploi 
vacant), 

M. Berlemont (Michel), Nord, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Brieu (Jean), Haute-Vienne, service ordinaire, en remplacement 
de M. Fouilloux, nommé à un autre poste. 

M. Moillo (Alain), Maroc, service des travaux publics, service 
détaché. 

M. Flavigny (Guy), Oise, service ordinaire, bureau d’études de 
l'arrondissement Sud-Est, en remplacement de M. Deraime, nommé 
à un autre poste. 

M. Le Hur (Michel), Morbihan, service ordinaire (empioi vacant). 

M. Fenzy (Espérance), Eure-et-Loir, kervice ordinaire, en rempla- 
cement de M Tironneau, nommé à un autre poste. 

M. Perez (Marc), Algérie, service des travaux publics, service 
détaché. 

M. Koch (Lucien), Tunisie, service des travaux publics, service 
détaché, 

M. Laporte (Jean), Algérie, service des travaux publics, service 
détaché. 

M, Bataillon (Raymond, Creuse, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Mélayer (Jean), Seine-et-Oise, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Pate (Guy), Ardennes, service ordinaire, en remplacement de 
M. Lambert, affecté à un autre poste. 

M. Prévot (Michel), Seine, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Bès (Jean), Lair-et-Cher, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Roux (Jean-Gabriel), Loire-Inférieure, service maritime, rem- 
phicement numérique de M. Trayaux, nommé à un autre poste. 

M. Bergeret (Michel), Ardennes, service ordinaire, en remplace- 
ment numérique de M. Deblaye, affecté à un autre poste. 

M. Berson (Emile), Orne, service ordinaire (emploi vacant}. 

M. Ledoux (Jean), voies navigables du Nord et du Pas-de-Caïais 
(emploi vacant). 

M. Ménard (Jacques), Seine-et-Marne, service ordinaire (emploi 
varant). 

M. Quero (Pierre), Côtes-du-Nord, service ordinaire, en remplace- 
ment de M, Le Boubennec, nommé à un autre poste. 

M. Roudil (Paul), Lozère, service ordinaire, en remplacement de 
M. Calmelte, nommé à un autre poste. 

M. Martin (Pierre), Calvados, service ordinaire (emploi wacant). 

M. Defrene (Jacques), Seine-Inférieure, service ordinaire (emploi 
vacant). 

M. Perre (Jean), Cher, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Guillem (Arnaud), Indre-et-Loire, bureau arrondissement, ser- 
Vice ordinaire (emploi vacant). 

M. Bayle (Lucien), Ain, service ordinaire (emploi vacant). 

M, Lavigne {André}, Pas-de-Calais, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Franco (Raymond), Oise, service ordinaire, en remplacement 
numérique de M. Liard, nommé à un autre poste. 

M. Lougarre (Louis), navigation du Rhin à Strasbourg, en rempla- 
cement numérique de M. Robion, nommé à un autre poste. 

M. Bottero (Jean-Noël), Bouches-du-Rhône, service ordinaire (emploi 
\acant). 

M. Dupuy (Marcel), Manche, service maritime (emploi vacant). 


M. Esnoult (René), Algérie, service des travaux publics, service 
détaché. 

M. Mouret (Jacques), Seine, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Nico!'as (Georges), service de la navigalion du Rhin, en remplace 
ment numérique de M. Bockstaller, nommé à un autre poste. 

M. Thibaudier (Francis), Algérie, service des travaux puhiice 
{eraploi vacant). 

M. Lozach (Michel), Eure-et-Loir, service ordinaire (em,l i vacant). 

M. Pistre (Francis), Aisne, service ordinaire (emploi vacant). 

M. Luas (André), Saône-et-Loire, service ordinaire, à Paris (emploi 
vacant). 

M. Thomas (Jean), service central d’études techniques, à Paris 
(emploi vacant). 

M. Gandon (Raymond), Sarthe, service des bases aériennes (emploi 
vacant). 

M. Bottaro (Bernard), Algérie, service des (ravaux publics, service 
détaché, 

M. Dupouy (Jean-Pierre), Deux-Sèvres, service ordinaire (emploi 
vacant). 

M. Bruchier (Guy), Vienne, service ordinaire {emploi vacant. 

M. Drouot (Jean), Meurthe-et-Moselle), service ordinaire (empioi 
vacant). 

La nomination des candidats n'ayant pas déjà la qualilé de fonc- 
tionnaire, est prononcée sous réserve de la production d'un certi- 
ficat médical attestant que les intéressés sont indemnes de toule 
affection tuberculeuse (application de l’article 10 du décret no 45-1156 
du 5 août 1947 portant règlement d'administration publique pour 
l'application du statut général des fonctionnaires, en ce qui concerne 
l'admission aux emplois publics). e 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 7 août 1951 portant nominations dans la mag sirature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 août 1951, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de 1a magistrature: 

M. Balland, vice-président de la cour d'appel de l'Afrique équata- 
riale française (seclion de Fort-Lamy), est nommé, sur sa demande, 
président de chambre de la cour d'appel d'Abidjan (poste créé). 

M. Detournel, vice-président de la cour d'appel de l'Afrique occi- 
dentale française, est nommé président de chambre de la “our 
d'appel de Dakar, en remplacement de M. Bories, appelé à d'autres 
fonctions. 

M. Guillot, président du tribunal de fre classe de Dakar, est 
nommé président de la chambre de Bamako de la cour d'appel de 
Dakar (poste transformé}. 

MM. Facdouel et Saint-Prix, conseillers à la cour d'appel de 
l'Afrique occidentale française, sont nommés conseillers à la cham- 
bre de Bamako dela cour d'appel de Dakar (p2stes transformés), 

M. Vidil, conseiller à la cour d'appel de Tananarive, est nommé, 
sur sa demande, conseiller à la cour d'appel d’Abidjan (poste 
créé). 

M. Emmanuelli, conseiller à la cour d'appei de l'Afrique ocri- 
dentale française, est nommé conseiller à la cour d'appel d'Abkijan 
(poste créé). 

M. Ferrière, président du tribunal supérieur d'appel du Came- 
roun, est nommé, sur sa demande, conseiller à la cour d'appel de 
Yaoundé (poste créé). 

M. Tchernonog, conseiller à la cour d'appel de l'Afrique orciden- 
tale française, esl nommé, sur sa demande, conseiller à la cour 
d'appel de Yaoundé (poste vacant). 

M. Vally, président du tribunal de 2% classe de Bamako, est 
nommé conseiller à la cour d'appel de Tananarive, en rermnplace- 
ment de M. Vidil, appelé à d’autres fonctions. 

M. Jean-Marie, président du tribunal de Diég)-Suarez, président 
de % classe à titre personnel, est nommé conseiller à la chambre 
de Bamako de la cour d'appel de Dakar (poste créé). 

M. Jouillat, président du tribunal de 2e classe de Tananarive, 
est nommé conseiller à la cour d'appel de Tananarive (poste 
créé 


Décret du 7 août 1951 portant nominations dans la mag strature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 août 1951, pris sur la présentalion du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Laloum, président du tribunal de 3e classe de Lomé, es! nommé 
président de 2 classe à titre personnel audit tribunal. 

M. Ricci, vice-président du tribunal de 2% classe de,Tananarive, 
est nommé président audit tribunal, en remplacement de M. Jouillat, 
appelé à d'autres finetions. 
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M. Barb, président du tribunal de 3 classe de Majunga, est 
normmé président de 2 classe à titre personnel audit tribunal. 


M. Beller, président du tribunal de Bobo-Dioulasso, est nommé 
président du tribunal de 2 classe de Yaoundé (poste créé). 


M. Bertaud, président de % classe du tribunal de Forl-Lamy, est 
nommé président de 2 classe audit tribunal, 

M. Haag (Charles), président du tribunal de Pointe-Noire, est 
nommé président du tribunal de ? classe de Bamako, en remnpla- 
cerment de M. Vally, appelé à d'autres fonclions. 

M. Le Marquand, président du tribunal de Papeete, est nommé 
vice-président du tribunal de 2e classe de Tananarive, en rermmplace- 
ment de M. Ricci, appelé à d'autres fonctions. 

M. Arrichi, juge au tribnnal de fre classe de Dakar, est nommé 
président du tribunal de 2e classe de Douala (poste créé). 

M. Cazal, juge au tribunal supérieur d'appel de la Nouvelle-Calé- 
donie, est nommé président du tribunal de 2 classe de Pondichéry, 
en remplacement de M. Geslin, appelé à d'autres fonctions, 

M. Ferjus, président du tribunal de Fianarantsoa, est nommé juge 
d'instruction au tribunal de fre classe de Dakar (poste varant). 

M. Ponnou-Delaffon, juge au tribunal supérieur d'appel du Came- 
roun, est nommé juge au tribunal de fre classe de Dakar, en rem- 
placement de M. Arrighi, appelé à d'autres fonctions. 

M. Hourdin, juge au tribunal supérieur d'appel du Cameroun, est 
nunmé président du tribunal de % classe de Caroua (poste créé). 

M. Benglia, juge de paix à compétence élendue de Fori-Dauphin, 
est nommé président du tribunal de 3 classe de Fiaranantsoa, en 
remplacement de M, Ferjus, appelé à d’autres fonctions, 

M. Dupré de Pomarède, juge d'instruction au tribunal de Tanana- 
rive, est nommé président du tribunal de 3e classe de Diégo-Suarez, 
en remplacement de M. Jean-Marie, appelé à d'autres fonctions. 

M. Edwige-Verge, juge de paix à compétence étendue de Moron- 
dava, est nommé président du tribunal! de 3% classe de Bobo-Diou- 
lass), en remplacement de M, Belfer, appelé à d’autres Tonclions. 

M. Le Roux, juge de paix à compélence étendue de Ralatea, est 
noinmé président du tribunal de 3 classe de Papeele, en rempla- 
cement de M, Le Marquand, appelé à d'autres fonctions. 

M. Maba, juge de paix à compétence étendue de Port-Gentil, est 
noïnumé président du tribunal de 3e classe de Pointe-Noire, en rem- 
placement de M. Haag, appelé à d'autres fonctions. 

M. Romever, juge de paix à compétence élendue de Garoua (poste 
supprimé), est nommé juge de paix à compétence étendue de 
fr classe de Bouako, en remplacement de M. Donzeau, appelé à 
d'autres fonctions. 

M. Bouquetv, juge au tribunal de Brazzaville, est nommé juge de 
paix à compétence étendue de 1re classe de Morondava, en rem- 
placement de M. Edwige-Verge, appelé à d autres fonctions. 

M. Donnais, substitut de 2e classe à la suite dans le ressort de 
la cour d'appel de l'Afrique occidentale française, est nommé juge 
de paix à comnétence étendue de tre classe de Raïatea, en sempla- 
cement de M. Le Roux, anpelé à d’autres fonctions, 

M. Mangin, substitut de % classe à la suite dans le ressort du tri- 
bunal supériour d'appel du Cameroun, est nommé juge de paix à 
compétenre étendue de fr classe de Fort-Hauphin, en remplace- 
ment de M. Benglia, appelé à d'autres fonctions. 

M. Maugein, substitut de 2e classe à la suite dans le ressort de 
la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française, est nommé juge 
de paix à compétence étendue de 17e classe de Port-Gentil, en rem- 
plaement de M. Maba, appelé à d'autres fonctions. 


M. Guy, juge au tribunal de 2e classe de Tananarive est nommé 
juge d'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Dupré de 
Pomarède, appelé à d'autres fonctions. 


M. Ortholland, breveté de l'écoke nationale de la France d’outre- 
mer, est nommé juge au tribunal de %e classe de Tananarive, en 
rempiacement de M. Guy, appelé à d'autres fonctions. 


M. Dorwling-Carter, juge au tribunal de Diégo-Suarez, est nommé 
juge au tribunal de Tamatave (poste vacant). 

M. Otlavy, juge de paix à compétence étendue d'Edea, est nommé 
juge au tribunal de 2° classe de Yaoundé (poste créé). 


M. Lessons, juge de 3° classe au tribunal de Fort-Lamy, est nommé 
juge de > classe audit tribunal. 

M. Michel, juge au tribunal de Kaolak, est nommé juge de 2° classe 
à titre personnel audit tribunal. 


M. Darhigrand, juge de 3e classe au tribunal de Douala, est nommé 
juge de 2e classe audit tribunal. - 


M. Mannent, juge au tribunal de Saint-Louis, est nommé juge de 
2e classe à titre personnel audit tribunal. 


M. de Nobili, juge de paix à compétence étendue d’Abengourou, 
est nommé juge au tribunal de 3e classe de Bobo-Dioulasso, en rern- 
placement de M. Lubin, appelé à d’autres fonctions. 


M. Baccard, breveté de l'école nationale de la France d'outre-mer, 
est nommé juge de paix à compétence étendue de 2e classe de 
N'Zerekoro (posle créé}. 

M. Denat, breveté de l'école nationale de la France d'outre-mer, 
est nommé juge de paix à compétence étendue de 2 classe de 
Podor (poste créé;. 


M. Justet, breveté de l'école nationale de la France d'outre-mer, 
-est nommé juge au tribunal de 3° classe de Diïbouti (poste créé). 


M. Cezac, breveté de l'&cole nationale de la France d'outre-mer est 
nommé juge de paix à compétence étendue de 2° classe d'Abensoy 
rou, en remplacement de M. de Nobili, appelé à d'autres fonctions 

M. Dufour, juge de paix à compétence étendue de \até, ec 
nommé juge de paix à compétence #tendue de 2 classe de Segucla 
{poste créé). 5 

M. Hourloulle, juge suppléant au tribunal de Papeete, est nommés 
juge au tribunal de 3° classe de Diége-Suarez, en remplacement de 
M. Dorwling-Carter, appek à d'auires fonctions. 

M. Danican, juge de paix à compétence élendüue de Ngaoundew 
est nommé juge au tribunal de 3% classe de Garoua (poste créé) ” 

M. Gérard, juge de paix à compétence étendue de Kribi, est nommg 
juge de paix à compétence étendue de 2e classe d’Edéa, en remyply. 
cement de M. Ollavy, appelé à d’autres fonctions, 

M. Jurey, juge suppléant au tribunal de Djibouti, est nommé juge 
de paix à compétence Ctendue de 2e classe de Khorogo (poste créé), 

M. Imbard, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de l'ami. 
que équatoriale française, est nommé juge de paix à comprienre 
étendue de 2e «lasse de Sokoda (poste créé). 

M. Lenerlier, juge sunpiéant dans le ressort de la cour d'appel de 
Madagascar, est nommé juge de paix à compétence élendue de 
Tahoua (poste créé). 

M. Pautrat, juge je cor) dans le ressort de Ja cour d'aprel de 
l'Afrique occidentale francaise, ect nommé juge de paix à compé. 
tence étendue de ?° classe de Man (poste créé). É 

M. Pierron, juge dans le ressort de <our d'apnel de 
l'Afrique équatoriale française, esl nommé juge de paix à comné. 
tence étendüe de 2 classe de Bangassou (poste créé). : 

M. Sinnassamy, {use suppléant du ressort de la cour d'anpel de 
l'Afrique équatoriale française, est nommé juge de paix à compé. 
tence étendue de Bozoum (poste créé). 


Derret du 7 août 1951 por:ant nominations dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 août 1951: 


M. Linvai, avocat général près la cour d'appel de l'Afrique équx 
toriale française (section de Forl-Lamy), est nommé, sur sa detnande, 
avocat général grès la cour hu vÿ de fre classe de Dakar, en 
remplacement de M. Trognon, appelé à d'autres fonctions. | 

M. Sinoir, substitut du procureur général près la cour d'apnel de 
Madagascar, est nommé avocat général près la cour d'appel da 
l'Afrique équatoriale française (seclon de Fort-Lamy), en rempla 
cement de M. Linval, ajpelé à d’auires fonciions. 

M. Andrew, substilut du procureur général près la cour d'appel 
de Madägascar, est nommé avocat général près la cour d'appel 
d'Abidjin (poste créé). 

M. Billaud, substitut du procureur général près la cour d'appel da 
Dakar, esl nommé procureur de la République près le tribunal da 
{re ciasse de Dakar (posle transformé). 

M. Blin, procureur de la Répubiique près le tribunal supéreur 
d'appel de {re classe du Cameroun (poste sumprilmé), est nocnmé, 
sur sa demande, substitut du procureur général près la cour d'appel 
de Dakar, en rempiacement de M. Billaud, appelé à d'autres fonc 
tions. 

M. Sabot, procureur de 1: République près le tribunal de ? classe 
de Tananarive, est nommé substitut du procureur général pres la 
cour d'apyel de Tananarive, en remplacement de M. Benhabries, 
à d'autres fonctivns. 

M. Cadore, procureur de la République près le tribunal de 2° classe 
de Bamako, est nommé substitut du procureur général grès la cout 
d'appel de Dakar (chambre de Bämako) goste créé). 

M  Delamolte, procureur de la République près Je tribun: de 
Grand-Bassäm, est nonnwné substitut du procureur général près la 
cour d’appei d'Abidjan (poste créé). 

M. de Ravel d'Esclapen, procureur de la République de 2 classe 
rrès le tribunal de Dakar (poste transformé), est nommé subsütut 
du procureur général près la cour d'appel de Yaoundé (poste 
créé). 


M. Le Camus, procureur de la République près le tribunal de 
Tamatave, est nommé substitut dn général près la cour 
d'appel de Dakar (chambre de Bamako) (poste créé). 

M. Recoulin, procureur de la République près le tribunal de 
Pondichéry, est nommé subslitut du procureur général près la couf 
d'appel d'Abidjan (poste créé). 

M. Barnisaud, procureur de la République près le tribunr! de 
2 classe de Conakry, est nommé substitut du procureur général 
près la cour d'appel de Yaoundé (poste créé). 

M. Roche, procureur de la République près le tribunal supéricuf 
d'appel de la Côte française des Somalis, est nememé substitut du 
procureur général près la cour d'appel de Tananarive, en rem 
placement de M. Sinoir, anpelé à d'autres fonctions. 

M. Gaïilard, procureur de la. République près de tribunal de 
Celunou, est nommé procureur de la République près ke tribunal 
supérieur d'appe! de ? classe de la française des 
en remplacement de M..Roche, appelé à d'autres fonciions. 

M. Waddy, procureur de la République près le tribunal de 2 : 1° 
de Kaolack, est nommé procureur de la République de 2° c'1%6 
à titre personnel, près dudit tribunal. 
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Lorenzi, procureur de la République près le tribunal de 


Maunsa, est nommé procureur de ja Répubiique près le tribunal 
[asse de Pondichéry, en remplacement de M. Recoulin, appelé 


uires fonctions. 

| <avidan, procureur de la Répubiique près le tribunat de Bobo- 
pouce, est nommé procureur de la République près le tribunal 
Gun cage de Douala (poste vacant). 

y. Marie-Xeliy, substitut du procureur de la République près le 
de Dakar, est nommé procureur de la Répubiique près le 
tribun de 2 classe de Conakry, en remplacement de M. Barnicaud, 
5 à d'autres fonetions, 


\ Pagat, procureur de la République près le tribunal de 3% elasse 
de “aint-Louis, est nommé procureur de la République de ?e ciasse, 
percnnel, près dudit tribunal. 

W, Ebrhard, procureur de la République près le tribunal de Niamey, 
eu procureur de la République près le tribunal de 2 classe 
de Yaoundé (posle créé). 

\p persinette-Gautrez, procureur de la République près le tribunal 
de % classe de Pojnte-Noire, est nommé proeureur de la Répu- 
pique de 2 classe, à titre personnel, près dudit tribunal. 

M cazalou, procureur de la République près le tribunal de Karikal, 
e:! nommé procureur de la République près le tribunal de 2% classe 
de Taunaave, en remplacement de M. Le Camus, appelé à d’autres 

M. Laure, procureur de la République près le tribunal-de 3° classe 
é Fort-Lamy, est notitné procureur de la République près le lri- 
punal de 2e classe de Tananarive, en remplacement de M. Sabot, 
anpe à d'autres fonctions. 

\. Drouhet (Rougeuil}, procureur de la République de 3° classe 
au ministère de France d'outre-mer pour servir à l'école 
nitionale de la France d'outrg-mer, est nommé procureur de la 
Réouhlique de 2% classe et est maintenu em détachement. 


M, Saiut-Félix, substitut du procureur de la République de Dakar, 
est nommé procureur de la République près le tribunal de ? classe 
de Grand-Bassam, en remplacement de M. Delamotte, apnek à 
d'autres fonetions. 

M. Journiac, juge de paix à compétence étendue de Yaoundé 
(poste supprimé), est nommé procureur de la Répubiique près le tri- 
bunai de ÿs classe de Guroua (poste créé). 

M. Donzeau, juge de paix à compétence étendue de Bouaké, est 
nommé procureur de la Répubtique près le tribunal de 3e classe de 
Bobo Dioulasso, en remplacement de M. Savidan, appelé à d’au‘res 
fon: lions, 

M. Deroure, substitut de 2% classe à la suite au tribunal de Nouméa, 
est nommé sabstitut de > classe titulaire près dudit tribunal (poste 
vacant). 

M. Combes, substitut du procureur de la Répubiique près le tri- 
bunal de Douala (poste transformé), est nommé substilut de 
2 classe près dudit tribunal. 

M. Micouin, juge de 3e classe en service détaché au ministère de 
Ja France d'outre-mer, est nommé, sur sa demande, substitut &e 
2 classe, et est maintenu en détachement. 


M. Lubin, juge au tribunal de 3% elasse de Bobo-Dioulasso, est 
nommé, sur sa demande, subslitut du procureur de la République 
E” le tribunal de: 3e classe de Ziguinchor, en remplacement de 
{. Briand, appelé à d’autres fonctions. 

M Renaud, breveté de l’école nationale de la France d'outre-mer, 
est nommé substilut de % classe près le tribunal de Djibouti (poste 


M. Boquien, juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel de 
Malgascar, est nommé substitut du procureur de la Répubiique 
près le tribunal de 2e elasse de Fianaranisoa (poste créé). 

M. Peyronnier, juge supp'éant dans le ressort de la cour d’appel 
de \Madagascar, est nommé substitut du procureur de la République 
prés le {ribunal de 3% classe de Tuléar (poste créé). 

M. Polit (René), juge suppléant en service détaché au ministère 
de la France d'outre-mer, est nommé substitut de 3e classe et est 
en détachement, 

.M. Vila, jure suppléant dans le ressort de la cour d'appel de 
occidentale française, est nommé substitut du procureur 
de 1 République près le tribunal de 3e classe de Diégo-Suarez (poste 


crée), 


Ceet du 7 acût 1951 portant nominations dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Pir décret en date du 7 août 1951: 


M. Floch (Guy), candidat signalé à l'examen professionnel d'entrée 
dans magistrature d'outre-mer, est nommé substitut du procureur 
: 1 République près le tribunal de 3 classe de Garoua (poste 

M. Benech, avocat, est nommé substitut du procureur de la Répu- 
'itie près {e tribunal de 3e classe de Saint-Louis, en remplacement 
de M. Frevol, décédé, 


Décret du 7 août 1961 portant réintégration et reclassement 
d'un magistrat d'Cutremer. 


Par décret en date du 7 août 1951: 
Est rapporté le déeret du 2 juillet 1942 susvisé portant révocation 


de M. Mace en qualité de juge de paix à compétence étendue de 
fre classe de Saint-Pierre et Miquelon. 


M. Mace est 1eclissé au %e degré à compter du 13 août 1933 et au 


Ge degré à compter du 4 mai 1949. 


M. Mace est nommé procureur de la République près le tribunal 


de 2 classe de Bamako, en remplacement de M. Cadore, appelé à 
d’autres fonctions. 


— + 


Décrot du 7 août 1951 portant nomination d'un greffier en chef 
d'outre-mer, 


Par décret en date du 7 août 1951, M. Abancourt, greflier de la 


justice de paix du More (Guadeloupe), en position de détachement 
Pour servir en Afrique occidentale française, est nommé, sur sa 
demande, grefler en chef de la justice de paix à compétence 
étendue de 3% classe de Tabou (poste vacant), 


Décret du 7 août 1951 L 
portant nominations de grefiers en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 août 1954: 

M. Servain, greffier de la justice de paix à compétence ordinaire 
de Basse-Terre, en service délaehé au Cameroun, est nommé, pour 
les besoins du service, g'effier en chef de la justice de paix à compé- 
tence étendue de 3e classe de N'Goundéré (poste vacant). 

M. Weiley, greffier de jus'ice de paix à compétence ordinaire de 
Saint-Denis, est nommé, sur st demande, groffier en chef de la jus- 
lice de paix à compétence étendue de 3° classe de Kribi (poste 
vacant). 


Décret du 7 août 1951 
portant nominations de greffiers en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 août 1951: 

M. Tamby, greffier en chef du tribunal de 3% classe de Karikal, est 
nommé g:effier en chef du tribunal supérieur d'appei des Etablisse- 
ments français dans l'Inde, en remplacement de M. Arou!, admis à 
faire vaioir ses droits à la retraite. 

M. Moutiou, greffier en chef de la justice de paix à compétence 
tendue de 3 ciasse de Mahé, est nommé greffier en chef du tribu- 
nal de 3e classe de Karikal, en remplacement de M. Tamby, appelé 
à d’autres fonclions, 

M. Caillard, commis greffier principal de fre c'asse des services 
judiciaires des Etablissements français dans l'Inde, est nommé gref- 
lier en chef de la justice de paix à compélence étendue de % classe 
de Mahé, en remplacement de M. Mouitou, appelé à d'autres fonc- 
tions. 


Décret du 7 août 1251 portant nominations de greffiers en chef 
des territoires d'outre-mer. 


Par décret en date du 7 août 1951: 

M. Varlet, greflier en chef du tribunal de première instan:e de 
3e classe de Bangui, est nommé greffier en chef de la cour d'appel 
de Brazzaviile, en remplacement de M. Lefort, admis à la retraite. 

M. Chérubin (Henri), greffier en chef du tribunal de première jire- 
tance de 3e classe de Fort-Lamy, est nommé, sur sa demande, gref- 
fier en chef du tribunal de première instance de 3e classe de Bangui, 
en remplacement de M. Var:let, appe.é à d’autres fonctions. 


Nombre d'ingénieurs élèves et d'élèves réguliers à admettre à 
l'école supérieure d'application d'agriculture tropicale pour l'année 
scolaire 1951-1952. 


Par arrêté en date du 2 août 1951, le nombre total d'élèves à 
admettre à l'école supéreure d’appication d'agricullure tropicale 
pour l’année scolaire 1951-1952, tant en qualité d'ingénieurs clèves 
qu'en qualité d'élèves réguliers, a été fixé à 

Le nombre maximum des ingénieurs élèves a été fixé à 25. 
Le nombre maximum d'élèves réguliers a été fixé à 25, 
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11 Août 1%: 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrèté du {1 juillet 1951, il est ouvert au ministre du travail 
et de !a sécurité sociale en augmentation des resles à payer de 
l'exercice clos 1948 un crédit spécial s'élevant à la somme de 81.73% F, 
montant d'une nouvelle créance conslatée sur cet exercice. 

Le ministre du travah et de la eécurilé sociale est autorisé à orden- 
nancer celle créance sur le chapitre spécial ouvert au budget du tra- 
vail et de :a sécurité sociale pour les dépenses d'exercices clos. 


Homo:ogation d'une presse utilisée pour le travail du cuir 
et des matières similaires. 


Le ministre du travai! et de Ja sécurité sociale, 

Vu le décret du 23 mai 1916, modifié le 1% juin 1947, déterminant, 
en application de l’article 66 c du livre I du code du travail, les 
machines où parlies de machines danÿereuses pour les ouvriers pour 
lesquelies il exiete des dispositifs de protection d’une efficacité recon- 
nue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologalion des presses utiisées pour le travail du cuir et des 
matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du ?S mai 196, modifié le 
13 juin 1917, et organiste par l'arrêté du 28 mai 1916, 


Décide : 

Art, {er,, — En exéculion des articles 2, 3, 5 (8 1°'), 6 et 8 de la 
décision du 2% février 1950 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses utiisées pour le travail du cuir, fait l’objet 
d'une homologation définitive la presse à découper le cuir construite 
par les élablissements Lapipe et Wittmann, 39, rue Saint-Fargeau, à 
Paris (2%), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 36 - 1608 - D 71. — Presse dont ie coulisseau fonctionne en une 
geule phase: capacité de frappe, 8 tonnes; course du coulisseau, 
31 mm.; nombre de coups minute, 21. 

Celle presse est équipée d'une cage fixe homologuée provisoirement 
jusqu'au 1er juilet 1952 sous :e numéro suivant: 

No 56-1608 bis -P 751. 

Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer et à 
ne meltre en vente ou en location que des presses munies de dispo- 
sitüifs protecteurs et des dispositifs protecteurs conformes aux plans 
e' notices qui ont été déposés au ministère du travail et de la sécurité 
sociale à l'appui de la demande d'homologation, ainsi qu'aux condi- 
lions qui lui ont été signifiées, 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des disposilifs présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente décision 
sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité de Ja 
machine où du dispositif vendu ou loué avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homo'ogation et à la date de la déci“ion 
correspondante, 

Cette attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par l'arrêté 
du 29 novembre 1950, 

Art, 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
ue décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1951. 

PAUL BACON. 


Homoijogation de dispositifs de sécurité pour machines à Cylindres 
utilisées dans l'industrie du caoutchouc et des matières plas- 
tiques. 

Le ministre du travail gt de la sécurilé sotiaie, 

Vu le décret du 2 mai 196, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l’article 66 © du livre IE du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour ies ouvriers pour 
lesquelles il existe des dispositifs de protection d’une eflicacité recon- 
nue, notamment les articles 4, 5 et 7; ‘ 

Vu la décision du 15 mars 1950 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des machines à cylindres utilisées dans l’industrie 
du caoutchouc; 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de sécu- 

rilé prévue par l'article 2 du décret du 2% mai 195, modifié le 

di juin 19%7, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Déc:de : 


Art. fer, — En exécution des articles 2 (8 197), 3, 7, 13 et 15 de Ja 
décision du 15 mars 190 fixant les principes de sécurité pour l'homo. 
Jogation des machines à dire utilisées dans l’industrie du caout. 
chouc, fait l'objet d’une homologation de principe valable jusqu'au 
4er août 1953 le dispositif de sécurité pour mélangeurs et broeurs 
d'une puissance inférieure à 200 CV permettant l'arrêt de la mac ine 
l'intervention simultanée d’un système de freinage électronique 
sans débrayage et l’inversion de marche temporisée, Construit pay 
les établissements Lescuyer-Villeneuve, à Bléré (Indre-e!Loire) 
enregistré sous le numéro suivant: ° 

No 7-1009 -T. 851 

Art. 2, — En exécution des articles 2 ($ 30), 3, 43 et 15 de la déei. 
sion du 15 mars 1950 fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logalion des machines à cylindres utilisées dans l'industrie du 
caoutchouc, fait l’objet d’une homologation de principe valable jus. 
qu'au 1er août 19%3 le dispositif de sécurité pour mélangeurs d'une 
puissance inférieure à 200 CV commandant l'arrêt de la machine 
et l'intervention simultarée d’un système de freinage sans débrayage 
et sans renversement de marche, construit par les établissements 
Olier, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) enregistré sous le numérg 
suivant: 

No 8-1610-T. &51: lype n° 4. 

Art. 3. — En exéculion des articles 2 (8 3e) 3, 7, 13 et 15 de la décl- 
sion du 45 mars 19% fixant les principes de sécurité pour l'hono. 
logalion des machines à cylindres uiilisées dans l'industrie du 
cacutchouc, fait l’objet d'une homologation de principe valable jus- 
qu'au {er août 1953 le dispositif de sécurité pour mélangeurs et 
broyeurs d'une puissance inférieure à 200 CV commandant l'arrêt 
de la machine et l'intervention simultanée d’un système de frei- 
nage électro-magnétique sans débrayage et sans renversement de 
marche, construit par les établissements Valetle et Garreau, 10, hbou- 
levard de l’Hôtel-de-Ville, à Vichy (Aller), enregistré sous le numéro 
suivant: 

No 410-1611-T. 851. 


Art. 4. — En exécution des articles 2 ($ 30), 3, 6, 13 et 15 de la 
décision du 15 mars 1950 fixant les propnes de sécurité pour l’homo- 
logalion des machines à cylindres utilisées dans l'industrie du 
caoutchouc, fait l’objet d’une homologation de principe valable jus- 
qu'au fer août 1953 le dispositif de sécurité pour calandres d'une 
puissance inférieure à 200 CV commandant l’arrêt de la machine et 
l'intervention simullanée d'un système de freinage électro-magné- 
tique sans débrayage construit par res établissements Olier, à Cler- 
mont-Ferrand (Puy-de-Dôme), enregistré sous le numéro suivant: 

No 8-1612-T. 651: type no 2%72. 

Art. 5. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de machines 
équipées avec des dispositifs de protection visés par la présente 
décision doivent soumettre ces machines au ministère du travail 
et de la sécurité sociale afin de permettre à la commission d’homo- 
logation de se prononcer sur les modalités d'application à ces 
machines des dispositions de Ja décision du 15 mars 1950. 


Art. 6 — A compiler de la publication de la présente décision 
d'homologalon, les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que 
des dispositifs de protection conformes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail et de la Sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu’aux conditions qui leur ont 
été sisnifiées, 

is ne pourront meltre en exposilion, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art, 7. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
du dispositif vendu ou loué avec le modè'e qui a été homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 


correspondan'e. 
Cette altestation sera conforme au modèle fixé par arrêté. 
Art, & — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 


résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
ilique française. 


Fait à Paris, le fer août 1951, 
— + +- 


PAUL BACON. 


Liste des sociétés coopératives ouvrières de production 
pouvant prétendre au bénéfice de la loi du 13 juillet 1928. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 6 août 191, ont été inscrites sur la liste des sociétés coopé- 
ratives ouvrières de production pouvant prétendre au bénéfice de 
l'article 38 de la loi du 13 juillet 4928 établissant un programme? 
de construction d'habitations à bon marché et de logements, les 
sotiétés dont la désignation suit. 

Sous réserve des radiations qui sourraient survenir ultérieurement, 
ces inscriptions sont valables jusqu'au 31 août 1952. 


AISNE 


3 La Saint-Quentinoise, entreprise de bâtiment, 25, rue Florimond, 
à Saint-Quentin. 

11 Coopérative picarde du bâtiment, 21, rue de Picardie, à Saint 
Quentin, 
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ALPES (HAUTES-) 


à Boisalpes, ameublement, agencement, décoralion, à Pont<u- 

Fossé. 
ALPES-MARITIMES 

{> Entreprise générile Le Travail, villa Graziosa, rue de Cannes, 
le Canret. 

15 Travaux publics 'de France, 33. avenue du Muréchal:Forh, Nire. 

43 Les Ateliers Dam, désoration et agencement de la Méditerranée, 
20, avenue des Anglais, à Cannes, 


ARDECHE 


3 L'Aurore, bâtiment-et travaux publics, à Bourg Saint-Andéol (cor- 
respondance: 1, rue Juramy, à Marseilie). 


ARIEGE 
5 Coonéraiive ouvrière du bâtiment, 25, re Frédérie-Soulié, à 
Pamiers. 
AUBE 
3 Société troyenne de :nenuiserie, 1, rue Cloître-Saint-Etienne, À 
Troyes. 
à Les Maçons de Troyes, 3%, rue Geoffroy-de-Villehardouin, à 
Troyes. 
AUDE 


3 Les Ouvriers spécialistes de l'aviation légère et du yachting, 
usine du Pont-Rouge, à Caslelnaudary. 


AVEYRON 


{ Coopéralive ouvrière d'ameublement et menuiserie, 12, avenue 
de Calès, à MiHau. 

4 Coopérative ouvrière millavoise du bâtiment, 39, avenue Gam- 
betta, à Millau. 


BOUCHES-DU-RHONE 


Entreprise électrique, 14, rue d'Anthoine, à Marseike. 

41 société coopérative ouvrière de plâtrerie (S. C. 0. P.), 46, avenue 
du Prado, Marseille, 

45 Entreprise générale coopérative de peinture, 6, rue Malaval, Mar- 
seille, 

149 Entreprise générale, 93, boulevard Camille-Flammarion, Mar- 
seille; bureaux: 24, rue Edouard-de-Langlade, MarseiHe, 

sud-fravaux (bâtiment), 4, cours PierrePuget, Marseille. 

31 La Concorde (constructions et travaux publics), 58, avenue de la 
Timone, à Marseike, 

33 Plomberie, zinguerie et ferblanterie du Sud-Est, 35, rue des Pho- 
céens, à Marseille. 

41 Coopérative marseillaise des charpentiers de Haute-Fulaie, 22-24, 
avenue Roger-Salengro, à Marseille. 

54 C. O0, C. 1. (coopérative ouvrière de construction immobilière), 
11, rue Briffaut, à Marseille. 

57 Proccram, manufacture de faïence, route de Baudinard, Aubagne; 
correspondance : 21, cours Lieutaud, à Marseille, 

58 C. 0, M. A. D. (coopérative ouvrière de menuiserie, ameublement, 
décoration), 26, rue des Abeilles, à Marseille, 

Menuiserie phocéenne, 17, avenue Pasteur, à Marseille. 

64 Entreprise. de peinture Laurens, 19, rue Aldebert, à Marseille. 

& Socicté coopérative ouvrière provençale du bâtiment et de tra- 
vaux publics, 10, boulevard Chave, à Marseille, 

70 Coopérative des techniciens de la radio-et ouvriers réunis, 5, rue 
des Fabres, à Marseille. 

71 Entreprise générale de travaux de peinture industriels et mari- 
times, 22, rue Méry, à Marseille. 

72 Société coopéralive ouvrière moderne d'entreprise, route de Mar- 
selle, à Martigues. 

75 Coopéralive ouvrière de Marseille et Provence « Coopécarma », 
carrelages, mosaïques, revêtements, 4, place de la Bourse, à 
Marseille. 

76 Omnium sanitaire, entreprise générale, 51, rue Jacques-Hébert, 
à Marseille, 

17 Le Bâliment moderne, bâtiment et travaux publics, 177, route 
Nalionale de Saint-Louis à Marseille. 

80 Coopérative provençale d'entreprise de peinture et de tous tra- 
vaux maritimes, 78, boulevard Baille, à Marseille; bureaux: 
31, rue des Phocéens, à Marseille. 

Si Entreprise générale coopérative du bâtiment, 42, boulevard de 
la Barnière, Marseille. 

$ Entreprise coopérative moderne, bâtiment et travaux publics, 27, 
boulevard Banon, à Marséille. 


CANTAL 


1 Union ouvrière (bâtiment et travaux publics), route des Cami- 
sières, à Aurillac, 


CALVADOS 


5 La Laborieuse (bâtiment et travail des granits), route d'Auray, 
à Neuvilie-Vire. | 
7 La Fraternelle (menuiserie, charpente), 31, rue de Paris, à 
Lisieux. 
CHARENTE-MARITIME 


4 Coopérative rochelaise, charpente et menuiserie, 11, avenue 
Coligny, la Rochelle. 
CORSE 


1 Coopéralive d'entreprise générale du bâtiment et des travaux 
publics, à Propriano. 


COTE-D'OR 


2 Société française des nouvelles carrières de Comblanchien, à 
Comblanchien. 
COTES-DU-NORD 


6 La Perrosienne (bâtiment et travaux publics), à la Clarté-Plou- 
inanach. 

7 Entreprise générale du bâtiment et des travaux publics des 
Côtes-Qu-Nord, 35, rue La Fayette, à Saint-Brieuc. 


CREUSE 


4 Société des granits de la Creuse, 29, boulevard Carnot, à Guéret, 
6 Entreprise générale du bâtiment, 72, avenue du bocteur-Manou- 
vrier, à Guéret. 
7 Entreprise générale du bâtiment, route de Limoges, à la Soutler- 
raine. 
DORDOGNE 


4 Les Peintres plâtriers -de la Dordogne, à Thenon, 


DOUBS 


40 Société coopérative de zinguerie, plomberie et couverture, 9, rue 
Pasteur, à Besançon. 


DROME 


4 Coopérative montillienne du bâtiment, 25, rue Maurice-Mayer, à 
Montélimar. 


EURE-ET-LOIR 


4 La Construction de Paris (ballastières et carnères), les Pins, à 

Saumeray. 
FINISTERE 

2 L'Ameublement et le bâtiment, 5, place Cornic, à Morlaix. 

3 L'Union des ouvriers couvreurs, 3%), rue Ange-de-Guernisac, à 
Moriaix. 

5 La Fraternelle, plâtrerie, fumisterie, ciment, 55-57, rue de Brest, 
à Morlaix. 

6 La Laborieuse, peinture, vitrerie, 27, place des Halles, à Morlaix. 

40 La Fourmilière, zinguerte, plomberie, 11, rue de Brest, à Morlaix. 

18 Aux Ouvriers réunis, bâtiment et travaux vubhiics Kérellé, à Brest. 
Lambezellec, 

19 Chauffage et ventilation, 2, rue Carnot, à Brest, 

20 La Laborieuse, plâtrerie, carre:age, 165, rue de Verdun, à Brest- 
Saint-Marc. 

GARONNE (HAUTE-) 


40 Les Plâtriers de Toulouse, 8 rue Quilmery, à Toulouse, 

15 Le Cadre, encadrement, miroiterie, 6, rue Kléber, à Toulouse. 

46 L'Union générale électrique, 12, rue des Armidonniers, à Tous 
louse, 

20 L'Avenir du bâliment, 97, rue Bonnat, à Toulouse. 

26 L'Union des Peintres, 40, rue Pargaminières, à Toulouse, 

27 Les Parqueéteurs et replanisseurs réunis, 76, chemin Saint-Hoche 
Saint-Agne, à Toulouse. 

30 La Construction économique, 57, avenue lionoré-Serres, à Tou- 
louse. 

35 Société coopérative des grands travaux du Fanguedoc, 16, rue de 
Châteaudun, à Toulouse, bureaux 70, chemin du Sang<te-Serp, 
à Toulouse. 

26 Les Spécialistes du carrelage, 74, avenue Etienne-Billières, Tou- 
louse. 

40 Coopérative ouvrière carbonnaise, bâtiment et travaux publics, 
‘à Carbonne, 

42 Les Peintres réunis, 15, rue Palaprat, à Toulouse. 

43 Les Bois ouvrés, menuiserie, charpente, escaliers, 103, rue Bonnet 
à Toulouse. 

44 Languedoc matériaux, 103, rue Bonnat, à Toulouse. 

45 Les Constructeurs modernes, bâtiment et travaux publics, 103, 
sue Bonnat, à Toulouse, 
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46 Le Fer, serrurerie sanitaire, chauffage central, 103, rue Bonnat, 
à Toulouse. 
7 Le Bâtiment moderne, 70, rue Jean-Gayral, à Toulouse, 


GERS 


2 Cers-Construction, bâtiment et travaux publies, rue de lAmiral- 
Bugard, à Auch, 
GIRONDE 
4 La Charpenterie bordelaise, 21-23, rue Beck, à Bordeaux. 
9 Coopérative des bois, 2, rue Villedieu, à Bordeaux. 
43 L'Entreprise générale, à Hourtin, 
48 La Construction moderne française, 88, rue Judaïque, à Bor- 
deaux. 
HERAULT 


13 Coopérative ouvrière de reconstruction et d'urbanisme, 41, rue 
Serane, à Montpellier, 

11 Société coopérative ouvrière de la Mare, bâliment, Saint-Gervais- 
sur-Mare, 

45 Société ouvrière méridionale de construction, villa « Val Maric », 
avenue Xavier-de-Ricard, à Montpellier. 


ILLE-ET-VILAINE, 


1 Association coopérative des ouvriers menuisiers et ébénistes, 
22, rue Mauconseil, à Rennes, 
7 L'Avenir carrières, à Louvigné-du-Désert. 
43 La Construction dinardaise, 59, rue des Vergers, à Dinard. 
22 Le Bâtiment moderne, rue des Ecoles, à Dinard. 
27 Association coopérative de travaux publics et de bâtiment, 
12, quai Richemont, à Rennes. 
29 L'Abeille, charpente, menuiserie, serrurerie, 22, boulevard Gam- 
bella, à Saint-Malo. 
31 L'Aurore malouine, bâtiment et travaux publics, avenue Waldeck- 
Rousseau, à Saint-Malo. 
3% Entreprise coopérative générale de peinture, 5, rue Saint-Michel, 
à Rennes. 
34 Coopérative de plâtrerie, 72, rue de Paris, à Rennes. 


INDRE 


#4 La Concorde des ouvriers maçons et similaires de Châteauroux, 
à Déols. 

6 Associalion des ouvriers carriers et terrassiers, à Dun-le-Poelier. 

1 Les Travailleurs, travaux publics et bâtiment, place de l'Eglise, 
à Chabris. 

8 Société ouvrière des grands travaux du Centre, travaux publics 
et particuliers, 19, boulevard Saint-Denis, à Châteauroux. 


INDRE-ET-LOIRE 
Coopérative générale d'entreprise du bâtiment et des travaux 
publics, 155, rue du Rempart, à Tours. 
ISERE 


Société industrielle des tailleurs de pierre et carriers, à Monta- 
lieu-Ver’ieu. 


LOIRE 
2 Verrerie des Vernes, à Rive-de-Gier 
8 L'Avenir forézien, bâtiment, 37, rue Jean-Allemane, à Saint- 
Etisnne, 
44 L'Aurore, bâtiment et travaux publiés rue Richarme, à 
Rive-de-Gier. 


LOIRE-INFERIEURE 


1 La Fraternelle, déchargement, manutention, bâtiment, centre 
commercial marilime, quai Pereire, à Saint-Nazaire. 

6 Routes et bâtiments de l'Ouest, 26, rue Louis-Blanc, à Nantes. 

7 Nantes-Installations, menuiserie, charpente, mobilier et instalia- 
tions, 12 bis, rue de La Tour-d'Auvergne, à Nantes. 

9 Les Chantiers de l'Ouest, bâtiment, 21, rue du Général-Leclerc, 
le Pouliguen. 

42 La Construction moderne, bâtiment, rue des Platanes, la Pilo- 
lière, Nantes, 

43 Les Ouvriers du bâtiment réunis, villa Juana, avenue Jeanne- 
d'Arc, Saint-Rrévin-les-Pins, 


LOIRET 


# Le Bâtiment de Pithiviers, bâtiment et travaux publics, 4 bis, 
boulevard Pasteur, à Pithiviers. 


MAINE-ET-LOIRE 
bâtiment et travaux publics, 


â Les Travailleurs angevins réunis, 
59, rue Lionnaise, à Ankers. 


MANCHE 


4 La Fraternelle, menuiserie, charpente, ébénisterie, 1, rue des 
Banques, à Saint-Lô. 


MARNE 


1 L'Emancipatrice du bâtiment, 151, avenue du Général-Sarrai, 
Châlons-sur-Marne. 

8 Entreprise générale de travaux publics de la Champagne, 27, rue 
Boucher-de-Perthes, Reims. Correspondance à Tagnon (Arden- 
nes). 


MARNE (HAUTE:-) 
1 Volontés 195, bâtiment, 1, rue Jcan-Gouthière, à Chaumont, 


MARTINIQUE 


1 Unité des ouvriers en bâtiment, rive droite, Rivière Levassor, à 


Fort-de-France, 
MEUSE 


1 Entreprise verdunoise, bâtiments et travaux publics, chemin de 
Châtillon, à Verdun. 

2 Coopérative ouvrière de construction de Verdun. 60, rue du 
Général-Ce-Gaullé, à Belleville-Verdun; bureaux: 35, rue Ray- 
mond-Poincaré, à Belleville-Verdun. 


MORBIHAN 
3 Morbihan bâtiment et travaux publics, avenue Kesler-Devillers, 
à Lanester. 
NORD 


3 L'Union des menuisiers, 1431, rue du Luxembourg, à Roubaix. 

6 Le Projet, entreprise générale de peinture, 22, boulevard de 
l'Egalité, à Tourcoing, 

8 Les Carreleurs réunis, 2, rue de la Vigne, à Tourcoing. 

9 La Laborieuse, charpente, menuiserie, 146, rue Jules-Lebleu, à 
Armentières. 

11 La Renaissance, peinture, décors, vitrerie, 3 bis, rue de Flandre, 
à Roubaix. 

26 Société coopérative de peinture, 195, rue de la Mitterie, à Lomme- 
lès-Lille; bureaux: 16, rue Philippe-de-Comines, à Lille. 

33 Coopérative ouvrière de construction et de réparation de bateaux, 
9, digue du Canal, à Cambrai. 

3% La Menuiserie industrielle lilloise, 1, rue de Chateaubriand, à 
Lille. 

41 Coopérative ouvrière de menuiserie, ébénisterie, +000 
Comec, 72, rue du Général-de-Gau]le, à Merville. 

42 La Construction économique lilloise, 4, rue Gounod, à Lilie, 


OISE 


4 La Viclorieuse, entreprise générale, 55, rue de Paris, à Ribécourt, 
5 A la Bastille, installations intérieures, comptoirs, 25, avenue des 
Déportés, à Clermont-de-l'Oise, 
6 Construction de l'Oise picarde, rue Adrien-Maiître, à Breteuil-sur- 
Noye. 
PAS-DE-CALAIS 


5 La Coopération ouvrière, bâtiment, travaux publics, menuiserie, 
ameublement, 191, route Nationale, à Billy-Montigny. 

6 Fer-Art, 18, rue de l'Abattoir, a Béthune, 

9 La Route artésienne, 16, rue Outrebon, à Béthune. 

40 Raules et bâtiments du Nord, 40, rue de Doullens, à Frevent. 

45 Consiruction coopérative Equihem-le Portel-Outreau, bâtiment, 
travaux publics, 138, rue Carnot, le Portel. 

17 La Wimereusienne, bâtiment et travaux publics, rue du Vieux- 
port, à Wimereux. 


PUY-DE-DOME 


7 Consortium électrique du Centre, 32, rue Ballainvilliers, à Clere 
mont-Ferrand. 


PYRENEES (HAUTES-) 
2 L'Avenir barégeois, travaux publics, à Luz-Saint-Sauveur. 
RHIN  (BAS-) 


5 Coopouv, bâtiment, 23, rue Brûlée, à Sirasbourg. 
6 Coopcouv, couverture, 5, rue Zellenberg, à Strasbourg-Neudort. 


RHIN (HAUT-) 


4 L’Alsacienne, entreprise de bâtiment et de travaux publics, 
4i bis, rue Lavoisier, à Mulhouse. 

2 L'Eftort ‘alsacien, bâtimeni ei avaux 92, rue de Nambs- 
he.m, à Balgau. 
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RHONE 


5 Union des charpenters du Rhône, 69, cours Richard-Vitton, à 
on. 

; Les séemaitlits du Rhône, 34 bis, cours de la République, à Vil- 

leurbanne. 

L'Avenir, maçonnerie et travaux publice, 2, rue de l'Ordre, à 
Lvon. 

o1 Union des travailleurs de la pierre et du marbre, 27, avenue 
Berthelot, à Lyon. 

Les Plombiers-Zingueurs réunis, 171, rue Dugueselin, à Lyon. 

Le Roc, construction et travaux publicé, 74, rue Francis-de-Pres- 
censé, à Villeurbanne. 

%, L'Eiectricité, 100, rue Henri-Rolland, à Villeurbanne. 

Les serruriers de Lyon, 795, boulevard de Stalingrad, à Villeu- 
banne 

ox Association tpographique lyonnaise, 85 bis, cours Toleloï, à Vil- 
__ jJeurbanne, burcaux 12, rue de la Barre, à Lyon. 

°9 Les Platriers peintres réunis, 83, rue Vauban, ‘à Lyon. 

ay Les Carreleurs de Lyon, 2 bis, rue Riboud, à Lyon. 

33 Les Transporteurs lyonnais, 387, rue Garibaldi, à Lyon. 

34 Les Asphalteurs réunis, 124, rue des Culatles, à Lyon. 

91 La Lyonnaise, menuiserie, 1, rue des Teinturiers, à Lyon. 

A1 Verrerie de Vénissieux, à Vénissieux. 

45 L'Habitat, bâtiment, 23, rue François-Peissel, à Caluire. 

45 Les Charpentiers de Lyon, 7, avenue Platon, à Villeurbanne. 


SARTHE 


a Société coopérative ouvrière du bâtiment de l'Ouest, 57 bis, rue 
Montoise, le Mans. 


SAVOIE 


4 L'Avenir savoyard, bâtiment et travaux publics, 90, rue du Fau- 
bourg-de-Ja-Madeleine, à Moutiers. 


SEINE — PARIS 


4 soviété généra'e des ouvriers ferblantiers réunis, 15, rue des 
Trois-Bornes, à Paris (11e). 
3 Association corporative des ouvriers tapissiers de Paris, 60, rue 
Joseph-de-Maistre, à Paris (18e), 
7 Association des ouvriers plombiers, couvreurs, zingueurs du dépar- 
tement de la Seine, 2 bis, quai de seine, Paris (19%). 
8 La Mécenique générale du bois, 13, rue des Pavillons, à 
Paris (20°). 
9 L'Avenir du bâtiment, entreprise de serrurerie, 239, avenue Dau- 
mesnil, à Paris (12e). 
42 Associjalion des ouvriers en instruments de précision, 8 à 11, rue 
Charles-Fourier, à Paris (13°). 
11 La Lulèce, couverture, plomberie, 19, rue Villiot, à Paris (12e). 
16 Association des ouvriers grillageurs, 45, rue des Poissonniers, à 
Paris (18e). 
13 Boulangerie ouvrière La Fraterneïle, 33 bis, rue Doudeauville, 
Paris (18e). 
20 L'industrie mécanique, 70, rue Brillat-Savarin, Paris 
21 société ouvrière d'entreprise sluc, maçonnerie, staff, 283, rue 
Lecourbe, à Paris (15°). 
23 Les Charpentiers français, 8, rue des Peupliers. Paris (13°). 
30 L'Abeille peinture, vitrerie, 56, rue de la Procession, Paris (15°). 
40 Union des ouvriers souffleurs de verre, 32, rue des Rosiers, 
Paris (4e). 
42 Le Chauffage moderne, 55, rue des Vignoles, à Paris (20). 
41 Les Poseurs spécialistes et carreleurs marbriers de Paris, 41, bou- 
levard Henri-IV, (4e). 
52 Le Renaissance, peinture, vitrerie, 4, rue de 
Paris (15e). 
vi L'Energie électrique, 15, rue de Malte, Paris (11e). 
° La Française, entreprise générale, 56 bis, rue Eugène-Carrière, 
Paris (18e). 
&) L'Essor, entreprise générale de peinture et vitrerie, 194, rue du 
Faubourg-Saint-Martin, Paris (10e). 
6i Le Travail mé:anique du bois, 80, rue Léon Frot, Paris (f1e). 
& La Moderne, travaux publics, 166, rue du Château-des-Rentiers, 
Paris (13e). 
Les Compagnons menuisiers réunis, 158, 
Paris (13e). 
7 L'Hirondelle, bâtiment et travaux publics, 19, rue du Renard, 
Paris (4e), 
To Les Puisatiers réunis, 87, rue du Théâtre, Paris (15°). 
$2 Le Coloris, 31, rue des Francs-Bourgeois, Paris (4°). 
100 Les Maçons français, 2, passage Delessert, Paris (10°). 
402 Le Travail, peinture, 8, rue Leibnitz, Paris (18°). 
fontainiers de Paris, 14, rue du Saint-Gothard, 
aris e). 
409 La Collaboratrice, service des porteurs, gare Montparnasse, 
annexe Paris (15°). 


la Cavaierie, 


rue de Tolbiac, 


112 L’Arc-en-Ciel, entreprise générale de peinture, 89-91, rue Pelle- 
port, Paris (20e); bureaux, 325, rue de Belleville, Paris (19%). 
116 Les Charpenliers de Paris, 21, rue Labroustle, Paris (15€); corres- 
pondance: 15, rue Saint-Amand, à Paris f15°). 
129 Union technique ouvrière, couverture, pomberle, électrici'é, 
chauflage central, 26, boulevard Beaumarchais, Paris (11e). 
131 Urbaine Carrelage, 26, rue de Chaze'es, à Paris (13e). 
113 me TT travaux coopératifs, bâtiment, 26, rue de Chazelles, 
aris (13e). 
159 Le Parquet et tout le travail du bis, 5, rue Bourgon, Paris (13e). 
181 Coopérative de travaux pubiics de l'He-de-Frän e, #1, rue Edmond- 
Roger, Par.s flo). 
191 Technique et pratique réunies, bâliment et travaux publics, 106, 
rue de l'Abbé Groult, Paris (15e). 
192 G. F. M., grès, faignce, mosaïque, 35, rue de Mouzaïa, Paris {19). 
201 Entreprise coopérative d'adiuclion geau travaux publies, bâli- 
ment, {!1, rue de Lancry, Paris fl), 
213 A. T. O. S. Associa icn des techniciens et‘ ouvriers en signalisa- 
tion, é.ectricilé généra'e, 161 bis, rue Marcadet, Paris {18e1 
216 Enduiloit, cduveiture, piomberie, ?1, boulevard Edgar-Quinet, 
Paris (11e). 
220 Les Couvreurs réunis, 161 bis, rues Marcadet, à Paris (18°). 
Bureaux: 149, rue du 20°-Co'ps-Aimericain, à Metz (Melle). 
2% Aux Neltoyeurs, encaustqueurs réunis, 85, rue Amelot, Paris (14e). 
232 Les Ouvriers paveurs, rue Robert-Esjenne, Paris (8e). 
233 Les Paveurs de l'le-de-France, travaux publics, 217, rue de 
Vaugirard, Paris (lot). 
236 Le Bâtiment et voies 1errées, 57, avenue Michel-Bizot, Paris (12e), 
212 La Sanitaire, bâtiment plomberie, 6, rue Louis-Thuillier, 
Paris (0e). 
213 Société de travaux publics et d'ent’eprises électriques, 11, rue 
de Provence. à Paris (9). 
252 La Renaissance du bâtiment, 261, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
à Paris (10e). Bureaux: caserne Bataille, à Forbach (Mosele). 
251 Paris-Peinture, 58, rue des Alouettes, à Paris (19e). 
25: Les Pierres de France, 60, rue de Provence, Paris (%). 
253 Société centrase d'éludes et con<truc"ions, 161 bis, rue Marcadet, 
Par:s (18e), 
2:3 La Renove Pein'ure, 15, rue Pierre-Gourdault, Paris (13e). 
; Société française du bâ.iment et des travaux publics, 6, bouie- 
vard de Reuil!v, Paris (12e), 
15 La Seine. bâtiment et travaux publics, f, avenue de Saint-Mandé, 
Paris” (12e). 
SEINE — COMMUNES 


11 Union des charpentiers, 143, avenue Gallieni, à Bagnolet. 

31 Les Maçons parisiens, 169-167, avenue Aristide-Briand, à Cachan 

32 i.'Union des éle:triciens, 3, place Séverine, au Pré-Saint-Gervais, 

42 Construire, entreprise générale, 10, rue de l'Alouette, Saint-Mandé, 

15 Le Carrelage, %, boulevard de Vanves, Châtillon-sous-Bagneux. 

51 Société ouvrière d'entreprise du bâtiment, 8, avenue Gallieni, à 
Villemomble. 

58 Les Spécialistes réunis, couverture, plomberie, é'ectricité, chauf- 
fage central, 8, rue de Gentilly, à Mon:rouge; correspondance: 
32, rue Jules-Guesie, à Montrouce. 

71 L'Union des paveurs, 3, rue des Œillels, à Saint-Denis. 

16 La Productrice, travaux publics, 13-15, rue Godefroy, à Saint- 

Owen, 

19 Entreprise économique, maçonnerie, 1%6, rue des Champarons, 
à Co'ombes. 

80 Les Travaux publics réun's, 22, rue Pierre-Sémard, Châtlillon-sous- 
Bagneux. 

683 Association professionnelle du bâliment, 2, rue des huissiers, 
Neuilly-sur-seine. 

9 Société M. 4. F. C. A. Coussins, sièges à ressort, 31-33-35, rue 
Arago, à 

94 L'Avenir de Drancy, bâtiment et travaux pun:ies, 17, rue Chevil- 
lard, à Drancy. 

97 Les Professionne!s du bâtiment réunis, 26, rue Nungesser, à 
Montreuil-sous-Bois; bureaux: rue de l'Asile-Mar.lime, à Berck- 
Plage. (Pas-de-Calais). 

99 Etudes et travaux de construclions métalliques, chemin des 
Petits-Marais, à Gennevilliers, 

100 Les Techniciens du bâtiment, 91, rue Cainille-Grouit, à Vilry-sur- 
Seine. 

102 La Rénova'rice, peinture, bâtiment et travaux publics, 91, avenue 
Pasteur, à Cachan. 

413 Société ouvrière nogentaise, bâtiment, 6 bis, rue Pasteur, à 
Nogent-sur-Marne. 

415 Union-Travaux, 121, rue d’Alsace-Lorraine, à Noisy-le-Sec. 

119 Chantiers Rochebrune, menuiserie, ébénisterie, 11 bis, rue Roche. 
brune, à Montreuil-sous-Bois. 

128 Société française de pavage, 15, rue des Graviers, à Puteaux. 

129 L’Avenir de la route, travaux publics, {1, impasse Paul-Armangot, 
à Vitry-sur-Seine, 

130 Ia Productive du bâtiment France et colonies, 37, rue de Châtil- 
lon, à Clamart. 

131 Monteurs-levageurs entreprise de montage di 
lention; 31, rue Eugène-Pellelan, à Vilejuil. 
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SEINE-ET-OISE 


4 La Laborieuse, pe:nlure, 16, rue du Peintre-Lebrun, 4 Versailles. 

48 Société nouvelle des ouvriers paveurs, 4, avenue Albert-Thomas, 
à Livry-Gargan. 

27 La Familiale, entreprise générale, 7, avenue des Rleuets, à 
Ablon; correspondance: 2, cité d'Austerlitz, à Paris (3°). 

24 Les Peinlres-vitriers mantais, rue de Buchelay, à Mantes-la-Viile. 

35 Le Progrès électrique, 4, rue de Verdun, à Villeneuve-Saint- 
Georzes, 

89 La Fourmi, bâtiment et travaux publics, 30, rue de Brie, à 
Mandres. 

41 L'Avenir du bâliment, entreprise de serrurerie, 15, rue Colbert, à 
Versailles. 

43 Les Coopérateurs du bâtiment, 61, avenne Emile-Cossonneau, à 
Gagny. 

SEINE-INFERIEURE 


2 La Peinture, 20, rue Jean-Jaurès, à Elbeuf. 
43 Larogeray, bâliment, 84, rue du Mont-Riboudet, à Rouen. 


SOMME 
3 Serrurerie picarde, 17, rue de Metz, à Amiens. 
4 Sociélé l'Espérance, charpente menuiserie, 46 à 52, rue des Maris- 
sons, à Amiens, 
2 Union des peintres, 169, route de Paris, à Amiens. 
40 société picarde de Chauffage, 33, rue des Otages, à Amiens. 
do Coopérative d'entreprise générale de bâtiment et de transports, 
soyecourt. 
47 Menuiserie et ameublement picards, 13, rue du Bellay, à Amiens. 
49 L'Avenir du bâtiment, 169-171, roule de Paris, à Amiens. 
21 Les Alcliers du bois réunis, Labor, 53, rue Léon-Cure, à Corbie. 
26 La Renaissance picarde, bâtiment, 254-284, rue du Faubourg-de- 
Hein, à Amiens. 
30 Electriciens picards réunis, 171, route de Paris, Amiens. 


VAR 


4 Société coopéralive ouvrière d'entreprises méditerranéennes, 
49, rue Gimeli, à Toulon. 

9 Société varoise d'entreprises générales, chemin de la Colette, à 
Toulon. 

40 Entreprise méridionale de travaux publics et de bâtiment, villa 


Le Bosquet, rue Brusquet, à Toulon. 
VAUCLUSE 


7 Conpéralive ouvrière de production du bâtiment de la Durance, 
boulevard de la Liberté, à Cadenet. 


VENDEE 


Sociélé ouvrière de constructions, bis, rue Beauséjaur, les 
sabres-d'Olonne, 


VIENNE 
4 Le Progrès, menuiserie, charpente, 33, rue des Pelites-Vallées, à 
Poiliers. 
2 La Fralternelle, entreprise généra:”, 9-11, rue de Chilvert, à Poi- 
tiers, 


VIENNE (HAUTE.) 


5 Socitié des ouvriers plombiers, couvreurs, zingueurs de Limoges, 
12, rue Armand-Barbès, à Limoges. 

6 Le Travail, plâtre et ciment, 57 bis, avenue Garibaldi, à Limoges. 

42 L'Avenir électrique de Limoges, 34, avenue du Général-Leclere, 
à Limoges, 

43 La Fraternelle, menuiserkle, charpente, 5, rue Jarjavay, à 
Jimoges, 

44 L'Espérance, menuiserie, charpente, boulevard Adrien-Presse- 
mane, à Saint-L#onard-de-Noblat. 

45 Ateliers d'art du Centre, fabrique de meubles, 18, rue François- 
Chénieux, à Limoges. 

23 Sacitié des ouvriers menuisiers de Limoges, 2, rue Cruveilhier, 
à Limoges, 

24 Le l'ragrès, peinture, vitrerie, 17, rue Pasteur, à Limoges. 

> Le Meuble, ébénisterie, menuiserie, charpente en bois, #8, rue 
de la Mauvandière, à Limoges. 


YONNE 
2 Les Maçons d'Auxerre, 13 his, rue Haute-Perrière, À Auxerre. 


7 Hygiène et Coplort, couverture, plomberie, 12, rue de Preuilly, à 
Auxerre. 


© © 


Liste des sociétés coopératives ouvrières de production 
pouvant prétendre au bénéfice du décret du 1° octobre 1931, 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 6 août 1951, ont été inscrites sur la liste des sociétés coopéral yes 
ouvrières de production pouvant prétendre au bénéfice de l'article 9 
du décret du 1er octobre 1931, resatif à la participation des swictés 
françaises d'ouvriers aux adjudicalions et marchés passés au nom 
de l'Etat, ies sociétés dont la désignation suit. 

Sous réserve des radiations qui pourraient intervenir ultérieure. 
ment, ces inscriptions sont valables jusqu’au 81 août 1952. 


AIN 


3 Imprimerie coopéralive, 5, rue Littré, à Bourg-en-Bresse. 


AISNE 


3 La Saint-Quentinoise, entreprise du bâtiment, 25, rue Florimond, 
à Saint-Quentin, 

7 L'Espoir, imprimerie, 56, eue Camille-Desmoulins, à Guise. 

11 Coopérative picarde du bâtiment, 21, rue de Picardie, à Saint. 


Quentin. 
ALLIER 
1 Imprimerie ouvrière montluçonnaise, 1, rue Saint-Jean, à Mont 
Juçon. 


ALPES (RAUTES-) 


4 Boisalpes, ameublement, agencement, décoration, à Pontau. 
ALPES-MARITIMES 


5 Imprimerie Aegitna, 27, rue Jean-Jaurès, à Cannes. 

42 Entreprise générale Le Travail, villa Graziosa, rue de Cannes, le 
Cannet, 

16 Travaux publics de France, 37, avenue du Maréchal-Foch, à 
Nice, 

17 Coopérative des Aveugles 
17, rue Meyerbeer, à Nice. 

18 Les Ateliers D. A. M., décoration et agencement de la Méditer- 
ranée, 20, avenue des Anglais, à Cannes. 


travailleurs (brosserie, vannerie), 


ARDECHE 


3 L'Aurore, bâtiments ot travaux publics, à Bourg-Saint-Andéols: 
correspondance: 1, rue Juranny, Marseille. 


ARIEGE 
5 Coopérative ouvrière du bäliment, 25, rue Frédéric-Soulié, à 
Pamiers. 
AUBE 
3 Société troyenne de menulserle, 4, rue du Cloftre-Saint-Etienne, 
à Troyes. 


4 Les Maçons de Troyes, 5, rue Geoffroy-de-Villehardouin, à Troyes. 


AUDE 


3 Les Ouvriers spécialistes de l'aviation Kgère et du yachting, 
usine du Pont-Rouge, à Castelnaudery. 


AVEYRON 


1 Coopérative ouvrière d'ameublement et menuiserie, 42, avenue 
de Calès, à Millau. 

2 Au Vrai Gant de Millau, 4, place de la Fraternité, à Millau. 

4 Coopérative ouvrière millavoise du bâtiment, 39, avenue Gam- 
bella, à Millau. 


BOUCHES-DU-RHONE 


4 Imprimerie nouvelle de Marseille, 118, rue Sainte, à Marseille. 

8 L'Entreprise électrique, 1, rue d'Anthoine, à Marseille. 

11 Société coopérative ouvrière de plâätrerie (S. C. 0. P.), 16, avenue 
du Prado, à Marseille. 

15 Entreprise générale coopérative de peinture, 6, rue Malaval, à 
Marseille. 

19 Entreprise générale, 93, boulevard Camille-Flammarion, à Mar- 
seille; bureaux: 24, rue Edouard-Delanglade, à Marseille. 

28 Sud-Travaux (bâtiment), 4, cours Pierre-Puget, à Marseille. 

31 La Concorde (constructions et travaux publics), 58, avenue de la 
Timone, à Marseille. 

33 Plomberie, zinguerie et ferblanterie du Sud-Est, 35, rue des Plh0- 
céens, à Marseille. 

44 Coopérative marseillaise des chanpentiers de Haute-ÆFutaie, 22-24, 
avenue Roger-Salengro, à Marseille. 

54 C. O, C. I. Coopérative ouvrière de çonstruction 
41, rue Briflaut, à Marseille, 


1, 
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571 Froceraln, Manufacture de falen‘e, roule de Baudinard, à 


Aubagne; correspondance: 21, cours Lieutaud, à Marseille. 

#5 C, 0. M. A. D. Coopérative ouvrière de menuiserie, ameubie- 

‘ment, décoration, 26, rue des Abeilles, à Marseille 

co Menuiserie phocéenne, 17, avenue Pasteur, à Marseille. 

és Fils d'André Corsiglia, confiserie, confiturerie, 13-15, rue 
Xavier-Progin, à Marseil'e. 

61 Entreprise de peinture Laurens, 19, rue Aïldebert, à Marseille. 

45 Société coopérative ouvrière provençale du bäliment el des tra- 

vaux publits, 10, boulevard Chave, à Marseille, 

jù coopcrative des techniciens de la radio el ouvriers réunis, 5, rue 

des Fabres, à Marseille. 

71 Entreprise générale de travaux de peinture industriels et mari- 

times, 22, rue Méry, à Marseille. 
72 Sociélé coopérative ouvrière moderne d'entreprise, roule de Mar- 
seille, à Marlizues. 
Coopérative ouvrière de Marseille et provence « Coopecarma », 
carrelages, mosaïques, revêlements, 4, place de Bourse, à 
Marseille. 
76 Oinnium-Sanitaire, entreprise générale, 51, rue Jacques-llébert, 
à Marseille. 

7112 Bâtiment mcderne, bâtiment et travaux publics, 177, roule 
Nationale de Saint-Louis, à Marseille. 

79 socoma, Sociét& coopérative de manutention, 5{, rue Sainte, à 
Marseille. 

80 Coopérative provençale d'entreprises de peinture et de lous tra- 
vaux maritimes, 78, boulevard Baille, à Marseille, Bureaux: 
37, rue des Phocéens, à Marseille, 

81 Entreprise générale coopérative du bâtiment, 42, boulevard de 

la Barnière, à Marseille 

& Entreprise coopérative moderne, bâtiment et travaux publics, 

27, boulevard Banon, à Marseille. 


1 
et 


CANTAL 


1 Union ouvrière (bâtiment et travaux publics), roule des Cami- 
siæes, à Aurillac. 


CALVADOS 


5 La Laborieuse (bâtiments et travaux des grani!s), roule d’Auray, 
à Neuville-Vire. 

7 La Fralernelle (menuiserie, charpente), 91, rue de Paris, à Li- 
sieux. 


CHARENTE-MARITIME 


à Coopéralive rochelaise, charpente et menuiserie, 11, avenue Coli- 
gny, à la Rochelle. 


CHER 


3 Société coopérative ouvrière d'imprimerie de Sancerre, 5, rue 
Macdonald, à Sancerre. 


CORREZE 
2 Aux Galochiers réunis, 21, rue Général-Dallon, à Brive. 


CORSE 


4 Coopérative d'entreprise général du bâtiment et des travaux 
publics, à Propriano. 


COTE-D'OR 


4 Imprimerie coopérative ouvrière, 18, rue de ta Manutention, à 
Dijon. 

2 Société française des nouvelles carrières de Comblanchien, à Com- 
blanchien. 

8 Société coopérative ouvrière pour les travaux publics et fores- 
tiers, à Poiseul-la-Grange, par Lamargelle. 

40 Coopérative des aveugles travailleurs de la Côte-d'Or (brosserie, 
vannerie), 187, rue d'Auxonne, à Dijon. 


COTES-DU-NORD 


6 La Perrosienne (bâtiments et travaux publics), à la ClartéPlou- 
manach. 

1 Entreprise générale de bâtiment et travaux publics des Côtes- 
du-Nord, 35, rue Lafayette, à Saint-Brieuc. 

8 lmprimerie moderne, 27, rue Saint-Benoît, à Saint-Brieuc. 

9 imprimerie du Trégor et du Goelo, rue de l'Eperonnerie, à 
Pontrieux. 

40 Coopérative guingampaise de manutention ferroviaire, 57, rue 
Notre-Dame, à Guingamp. 


CREUSE 


4 Société des granits de Ja Creuse, 39, boulevard Carnot, à Guéret. 

6 Entreprise générale du bâtiment, 72, avenue du Docteur-Manou- 
vrier, à Guéret. 

7 Entreprise générale du bâtiment, route de Limoges, à la Souter- 
raine. 


LA 
DORDOGNE 
4 Les Peintres plätriers de la Dordogne, à Theron. 


DOUBS 


r2 


La Solidarité, imprimerie ouvrière coopérative, 6 el 8, rue Gam- 
bella, à Besançon. 

La Montre, place de l'IHôtei-de-Ville, à Morteau, 

Le Comtais, éditions, 20, rue Gambetta, à Besançon. 

Sociélé coopérative de zinguerie, plomberie et couverture, 9, ruo 
Pasteur, a Besançon. 


DROME 


3 Boimoudeau, boîtiers de montres du Dauphiné, 45, rue Mont- 
plaisir, à Valence. 
& Cooperalive montilienne du bâtiment, 25, rue Maurice-Meyer, à 
Montéiimar. 
EURE-ET-LO:R 


1 La Construction de Paris, ballastière et carrières, les Pins, à 
Saurneray. 
FINISTERE 
2 L’Ameublement et le bâtiment, 5, place Cornic, à Morlaix. 
3 L'Union des ouvriers couvreurs, 39, rue Ange-de-Guernisac, à 
Moriaix. 
5 La Fraternelle, plätrerie, fumislerie, ciment, 55-57, rue de Brest, 
à Morlaix. 
6 La Laborieuse, peinture et vitrerie, 27, place des Ilalies, à Mor- 
laix 
7 Imprimerie nouvelle, {8, rue de Paris, à Morlaix. 
0 " Fourmilière, zinguerie, plomberie, 11, rue de Brest, à Mor- 
aix. 
47 L’Equipement fermier, harnachement, garnilures automobiles, 
cordages, 6, rue Constant-Lancien, à Carhaix. 
18 Aux Ouvriers réunis, bâtiment et travaux publics, Kerellé, à 
Brest-Lambezellec. 
19 Chauffage et ventillation, 2, rue Carnot, à Brest. 
20 La Laborieuse, p'âtrerie, carreiages, 165, rue de Verdun, à Brest: 
Saint-Marc. 
GARD 


œ 


L’Aiguille, manufacture de vêtements, 2, rue des Tilleuls, à 
Nimes. 
GARONNE (HAUTE-) 


lmprimerie ouvrière, 6, rue Bayard, à Toulouse. 
ms Mutilé, manufacture de prothèse, 48, rue de Pharaon, à Tou- 
ouse 

10 Les Piäiriers de Toulouse, 8, rüe Quilmery, à Toulouse. 

15 Le Cadre (encadrement et miroiterie), 6, rüe Kléber, à Toulouse. 

16 L'Union générale électrique, 12, rue des Amidonniers, à Toulouse. 

20 L'Avenir du bâtiment, 97, rue Bonnat, à Touloute. 

26 L'Union des peintres, 40, rue Pargaminières, à Toulouse. 

271 Les Parqueteurs et replan'sseurs réunis, 76, chemin Saint-Roch, 
Sainte-Agathe, à Toulouse, 

20 La Construclion écoromique, 57, avenue Honoré-Serres, à Tou- 
louse. 

3% Société coopérative des grands travaux du Languedoc, 16, rue 
de Châteaudun, à Toulouse, Bureaux: 70, chemin Sang-de-Serp, 
à Toulouse. 

935 Les Spécialités du carrelage, 73, avenue Etienne-Billières, à Tou- 
louse. 

40 Coopérative ouvrière carbonnaise du bâtiment et des travaux 
publics, à Carbonne. 

42 Les Peintres réunis, 15, rue Palaprat, à Toulouse. 

43 Les Bois ouvrés, menuiserie, charpente, escaliers, 103, rue Bon- 
nat, à Toulouse. 

414 Languedoc, matériaux, 193, rue Bonnat, à Toulouée. 

4s Les Constructeurs modernes, bâliment et travaux publics, 
403, rue Bonnat, à Toulouse. 

46 Le Fer, serrurerie, sanitaire, chauffage central, 103, rue Bonnat, 
à Toulouse. 

47 Le Bâtiment moderne, 70, que Jean-Gayral, à Toulouse. 


«2 


GERS 


2 Gers-Construction, bâtiment et travaux publics, rue de l’Amij- 
ral-Bugard, à Auch. 
GIRONDE 


£4 La Charpenterie bordelaise, 21-23, rue Be’k, à Bordeaux. 

9 Coopérative des hois, 2, rue Villedieu, à Bordeaux. 

13 L'Entreprise générale, à Hourln. 

43 La Construction moderne française, 88, rue Judaïque, à Bordeaux, 

19 Société industrielle maritime d'acconage et de manutention, 
49, quaj des Chartrons, à Bordeaux. 
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HERAULT 


41 L'Abeille, imprimerie, 11, avenue Georges-Clemenceau, à Mont- 
pelier. 

4% Coopérative ouvrière de reconstruclon et d'urbanisme, 11, rue 
sérane, à Montpellier. 

Ai Société coopérative ouvrière de la Mare, bâtiment, à Saint-Ger- 
vais-sur-Mare. 

43 Société ouvrière méridionale de construction, villa ValMarie, 
avenue Xavier-de-Rjcard, à Montpellier. 


ILLE-ET-VILAINE 

& Association coopérative des ouvriers menuisrs el élénistes, 
»2, rue Mauconseil, à Kennes. 

à immpiimeries réunies, 22, rue de Nemours, à Rennes. 

n Carrosserie ouvrière, 32, rue des Polieux, à Rennes, 

7 L'Avenir, carrières, à Louvigné-du-Désert. 

40 L'Ebénicterie ouvrière, 46 bis, boulevard de Chézy, à Rennes. 

4% La Construction dinardaise, 59, rue des Vergers, à Dinard. 

ji Les Graniliers réunis, À SaintMarc-le-Hlanc. 

47 Chaussures L'Aube, 75, boulevard Thiers, à Fougères. 

9 Le Bâtiment moderne, #, mme des Ecoles, à Dinard. 

€ La Persévérantie, carrières et travail du granit, à Saint-Hilaire- 
des-Landes, 

97 Association coopéralive de travaux publics et de bâtiment, 
1?, quai Richemont, à Rennes. 

99 L'Abeille, charpente, menuiserie et serrurerie, %, boulevard 
Gaimbel!s, à Saint-Malo. 

Si L'Avrore ma'ouine, bâtiment et travaux publics, avenue Wal- 
deck-Rousseau, à Saint-Maio. 

32 Entreprise coopéralive générale de peinture, 5, rue Saint-Michel, 
à Rennes, 

23 Chaussures Armel, %4, rue Générai-Chanzy, à Fougères. 

34 Coopérative de plâtrerie, 72, rue de Paris, à Rennes, 


INDRE 


3 La Concorde des ouvriers maçons el similaires de Châteauroux, 
à Déols. 

G Associalion des ouvriers carriers et terraësiers, à Dun-le-Poëlier. 

7 Les Travailieurs, travaux publics et bâliment, place de l'Eglise, 
à Chabr:s, 

8 Société ouvrière des grands travaux du Centre, travaux publics 
ét travaux particuliers, 13, boulevard Saint-Denis, à Châ'eau- 
roux 

40 Association ouvrière des brasseurs et similaires, à Déols. 


INDRE-ET-LOIRE 


4 Imprimerie Union coopérative, 10, rue de Metz, à Tours. 
6 Coopérative générale d'entreprise du bâtiment et des travaux 
pubacs, 159, rue du Rémpart, à Tours. 


ISERE 
4 Société industrivlle des taiïeurs de pierre el carriers réunis, 
à Montalieu-Vercieu. 
JURA 
3 La Tournerie ouvrière, à Lavans-Saint-Claude. 
8 Imprimerie coopérative, 13, rue Général-Maïet, à Dole. 


LOIRE 


2 Verrerie des Vernes, à Rive-de-Gier. 

3 Union typographique, 3, rue Lavoisier, à Saint-Etienne. 

L'Avenir forézien, bâtiment, 37, rue Jean-Al'emane, à Saint- 
Elienne, 


42 Neufodepar, confection, 6, rue Emile, à Saint-Etienne. 

43 Coopé:alive alelier-éco'e des aveuzgles civils et militaires de la 
Loire et de la ilaute-Loire, brosserie, vannerie, 24, rue 
Rouget-de-Lisle, à Saint-Etienne. 

44 L'Aurore, bâliment ei lravaux publics, 61, rue Richarme, à 
Rive-de-Gier. 

LOIRE-INFERIEURE 


4 La Fraternelle, déchargement, manutention, bâtiment, centre 
commercial maritime, quai Péreire, Saint-Nazaire. 

6 Routes et bâliments de l'Ouest, 26, rue Louis-Blanc, & Nantes. 

7 Nantes-Installations, menuiserie, charpente,. mobiier et instal- 
lalions, 12 bis, rue de .a Tour-d'Auvergne, à ‘Nantes. 

9 Les Chantiers de l'Ouest, bâtiment, M, rue du Général-Leclerc, 
au Pouliguen. 

43 La Construchon moderne, bâtiment, rue des Platanes, la Pilo- 
lière, à Nantes. 

43 Les Ouvriers du bâtiment réunis, villa Juana, avenue Jeanne- 
d'Arc, à Saint-Brévin-lesins, 


LOIRET 


4 La Laborieuse, imprimerie, 7, rue du Gros-Anreau, à Or'éans, 

5 Le Bâliment de Pithiviers, bâtiment et travaux publics, 
1 bis, boulevard Pasteur, à Pithiviers. 

6 foonérative ouvrière de yroduc!ion des aveugles de lOrlsanais 
(E. O0, P. A. O), brosserie, vannerie, 104, rue d’Illiers, à 
Orléans. 

LOIR-ETÆIER 


5 Fonderie métallurgique L'Equilable, à Cormenon, près Mon. 
doubleau. 
MAINE-ET-LOIRE 


1 Imprimerie angevine, 8, rue Boisnet, à Angers. 
4 Les Travailleurs angevins réunis, bâtiment et travaux publics, 
59, rue Lionnaise, à Angers. 


MANCHE 


4 La Fraternelle, menuiserie, charpente, ébénisterie, 1, rue des 
Banques, à Saint-Lô. 
MARNE 


4 L'Emancipatrice du bâtiment, 154, avenue du Général-Sarrail, 
à Châlons-sur-Marne. 

8 Entreprise générale de travaux publics de la Champagne, rus 
Boucher-de-Perihes, 27, à Reims. Correspondance: à Tagnon 
(Ardennes). 


MARNE (HAUTE: 


4 Voloniés 19%, bâliment, 3, rue Jean-Gouthière, à Chaumont, 


MARTINIQUE 


1 Unité des ouvriers en bâtiment, rive dfoite, rivière Levassor, 
à Fort-de-France. 


MEUSE 


4 Entreprise verdunoise, bâtiment et travaux publics, chemin 
de Châtillon, à Verdun. 

2 Coopérative ouvrière de construction de Verdun, 60, rue du 
Général-de-Gaulle, a Belleville-Verdun. Bureaux: 95, rue Ray- 
mona-Poincaré, à Belleville-Verdun. 


MORBHIAN 


4 Imprimerie ouvrière vannetaise, 46, rue du Mené, à Vannes. 
3 Morbihan-Bâtiment et travaux publics, avenue Kesler-Devillers, 
à Lanester. 


NIEVRE 


4 Imprimerie nouvelle de l'Avenir, 4, rue du Pont-Cizeau, à 
Nevers, 
NORD 


3 L'Union des menuisiers, 13, rue du Luxembou’g, à Roubaix. 

6 Le Projet, entreprise générale de peinture, 22, bou'evard de 
l'Egalité, à Tourcoing. 

8 Les Carreleurs réunis, 2, rue de la Vigne, à Tourcoing, 

9 La Laborieuse, charpente, menuiserie, 146, rue Jules-Leb'eu, à 
Armentières. 

10 L'Un'on-Confection, 12, rue de Vignette, à Lille. 

11 La Renaissance, peinture, décors, vitrerie, 3 bis, rue de 
Flandre, à Roubaix. 

26 Socié'é coopérative de peinture, 195, rue de Ja Mitterie, À 
Lomme-lès-Lille. Bureaux: 16, rue Philippe-de-Comines, à 


Lilie. 
29 La Ruche, travaux publics, voies ferrées, 139, rue Saudeur, à 
Vaenciennes, 


33 Coopéralive ouvrière de construction et réparation de bateaux, 
9, digue du Canal, à Cambrai. 

34 Cohoitex, Coopérative des ouvriers du bois et du textile, 42, rue 
Emiie-Zola, à Halluin. 

35 La Sève, sièges, 11 à 15, rue de la Libération, à Halluin. 

3 ss industrielle lilloise, 1, rue de Châteawbriand, à 
ille. 

39 Société coopérative ouvrière des paveurs dunkerquois, 174, rue 
IL-Ghesquière, à Coudekerque-Branche. 

40 Coopérative des aveugles travailleurs de Roubaix et du Nord, 
brosserie, vannerie, 25, boulevard d'Halluin, à Roubaix. 

41 Coopérative ouvrière de menuiserie, ébénisterie, charpente (C. 0. 
M. E. C.), 72, rue du Général-de-Gaulle, à Merville. 

42 La Construction économique lilloise, 4, rue Gounod, à Lille, 
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OISE 


2 imprimerie nouvelle, impasse du Palais, à Creil. 
La Victorieuse, entreprise générale, 55, rue de Paris, à Ribé- 
court. 

A Ja Bastille, installations intérieures, comploirs, 25, avenue des 
béportés, à Clermont-de-l'Oise, 

Constructions de l'Oise picarde, rue Adrien-Maitre, à Breteuil- 


sur-Noye. 


PAS-DE-CALAIS 


La Coopération ouvrière, bâtiment, travaux publics, menuiserie, 

ameublement, 1H, route Nalionale, à Hilly-Montigny. 

6 rer-Art, 18, rue de l’Abattoir, à Béthune. 

ü La Route artésienne, 16, rue Outrebon, à Béthune. 

40 Roules et bâtiments du Nord, 40, route de Doullens, à Frévent. 

construction coopérative Equihem-le Portel-Outreau, bâtiment, 
travaux publics, 138, rue Carnot, le Portel. 

41 La Wimereusienne, bâtiment et travaux publics, rue du Vieux- 
Port, à Wimereux. 

PUY-DE-DOME 

4 L'Ameublement du Centre, 12, rue des Farges, à Chamalières. 

6 Coopérative d'ameublement de Châtelkdon, « Au Foyer massif », 
place Jean-Jaurès, à Châteldon. 

7 Consorlium électrique du Centre, 32, rue Ballainvilliers, à Cler- 
mont-Ferrand. 

8 Coopérative ouvrière ,radioélectrique d'Auvergne (C. O0. R. A.), 

à Enval, près Riom. Bureaux: 146, boulevard Desaix, à Riom. 


PYRENEES (BASSES-) 
3 Le Travail, fabrique d’espadrilles, cité Saint-Jean, à Mauléon. 


PYRENEES (HAUTES-) 
2 L'Avenir barégeois, travaux publics, à Luz-Saint-Sauveur. 


PYRENEES-ORIENT ALES 
4 L'Union sendalière, à Saint-Laurent-de-Cerdans. 


RHIN (BAS-) 


5 Coopouv, bâtiment, 23, rue Brûlée, à Strasbourg. 
6 Coopcouv, couverture, 5, rue Zellenberg, à Strasbourg-Neudortf. 


RHIN (HAUT-) 


4 L'Alsacienne, entreprise de bâtiment et de travaux publics, 
4, bis, rue Lavoisier, à Mulhouse. 

2 L'Effort alsacien, bâtiment et travaux publics, 92, rue de 
Nambsheim, à Balgau. 


RHONE 


1 Imprimerie nouvelle lyonnaise, 3, rue Sainte-Catherine, à Lyon. 

42 La Prévoyante, vêtements «et unilornmes, 9 et 11, rue Salomon- 
Reinach, à Lyqn. 

41 L'Indusirie mécanique lyonnaise, 3, cours du Dacteur-Jean- 
Damidot, à Villeurbanrre. 


4 Union des charpentiers du Rhôné, 69, cours Richard-Vitton, à 
Lyon. 

46 Les Menuisiers du Rhône, 34 bis, cours de la République, à Vil- 
leurbanne., 

48 L'Avenir, maçonnerie et travaux publics, 2, rue de l'Ordre, à 
Lyon. 


21 Union des travailleurs de la pierre et du marbre, 207, avenue 
Berthelot, à Lyon. 

2 Les Plombiers-Zingueurs réunis, 471, rue Duguesclin, à Lyon. 

23 Avenir métallurgique, 31, rue Charles-Lyonnet, à Vilieurbanne. 

25 Le Roc, constructions et travaux publiés, 74, rue Francis-de-Pres- 
sensé, à Vilieurbanne. 

2% L'Electricité, 100, rue Henri-Rolland, à Villeurbanne. 

2 Les Serrüriers de Lyon, %, boulevard de Stalingrad, à Villeur- 
banne. 

# Association typographique lyonnaise, 85 bis, rue Tolstof, à Vil- 
ieurbanne. Bureaux: 12, rue de la Barre, à Lyon. 

29 Les Plâtriers-Peintres réunis, 83, rue Vauban, à Lyon. 

31 Les Carreleurs de Lyon, 2 bis, rue Riboud, à Lyon. 

33 Les Transporteurs lyénnais, 887, rue Garibaldi, à Lyon. 

31 Les Asphalteurs réunis, 124, rue des Culattes, à Lyon. 

37 La Lyonnaise, menuiserie, 1, rue des Teinturjers, à Lyon. 

41 Verrerie de Vénissieux, à Vénissieux. 

42 Association des techniciens en téléphonie et signalisation, 68, rue 
PierreCorneilie, à Lyon. 

42 Coopérative des aveugles travailleurs de Lyon et du Sud-Est, 
brosserie, vannerie, 149, grande-rue de la Guilloiière, à Lyon. 

L'HAbitat, bâtiment, 23, rue François-Peisse], à Caluire. 

47 Les Charpentiers de Lyon, 7, avenue Piaton, à Villeurbanne. 


SAONE-ET-LOIRE 


3 Groupement industrie: coopératif autunois, ameublement, rue du 
Théâtre-Romain, à Autun. 


SARTHE 


à Société coopérative ouvrière du bâtiment de l'Ouest, 57 bis, rue 
Montoise, le Mans. 
SAVOIE 


4 L'Avenir savoyard, bâtiment et travaux publics, 9, faubourg de 
Ja Madeleine, à Moutiers. 


SAVOIE (HAUTE-) 


4 Imprimerie coopérative de la Vallée de l’Arve, à Bonneville. 
5 Le Mouton Jacquemard, manufacture de vêtements en cuir 
peau lanée, a Taninges. 


SEINE — PARIS 
1 Société générale des Ouvriers ferblantiers réunis, 15, rue de& 
Bornes, à Paris (11°). 
2 Imprimerie nouvelle, 53, quai de Seine, à Paris (19e). 
3 Association corporative des Ouvriers tapissiers de Paris, 60, rue 
Joseph-de-Maistre, à Paris (is°). 
7 Association des ouvriers plombiers, couvreurs, zingueurs du 
département Ce la Seine, 2 bis, quai de seine, à Paeris (19%). 
8 La Mécanique générale du bois. 14, rue des Pavillons, Paris (20°)4 
9 L'Avenir du bâtiment, entreprise de serrurerie,* 239, avenue Daus 
mesnil, à Paris (12e). 
42 Associalion des ouvriers en instruments de précision, S à {1, rue 
Charles-Fourier, à Paris (15°). 
44 La Lutèce, couverture, plomberie, 19, rue Viliot, à Paris (12e). 
16 Association des ouvriers grillageurs, 4, rue des Poissonniers, à 
Paris (18°). 
7 L'Emancipatrice, imprimerie, 3, rue de Pondichérs, à Paris (15°): 
48 Aux Professionneis réunis, déménagements, 99, rue Cambronne, 
à Paris (15°). 
49 Boulangerie ouvrière La Fralernelle, 33 bis, rue Doudeauville, à 
Paris (18e). 
20 L'Industrie mécanique, 70, rue Brillat-Savarin, à Paris ,13°). 
21 Société ouvrière d'entreprise stuc, maçonnerie, staff, rue 
Lecourbe, à Paris (12°). 
23 Les Charpeniiers français, 28, rue des Peupliers, à Paris (13e). 
%5 La Prosuctrice, imprimerie, 51, ue Saint-Sauveur, à Paris (2e) 
29 La Persévérante, brochure, reliure, 21, impasse de l'Amirale 
Roussin, à Paris 
3% L'Abeilie, peinture, vitrerie, 56, rue de la Procession, à Paris (15e), 
40 Union des ouvriers soufl'eurs de verre, 327, rue des Rosiers, à 
Paris (4°). 
41 Association des ouvriers de l'élbénislerie parisienne, 9, rue Charles. 
Delescluze, à Paris (11e). 
42 Le Chauffage moderne, 59, rue des Vignoles, à Paris (20e). 
4i Les Poseurs spécialistes et carreleurs marbriers de Paris, 41, bou- 
levard Henri-IV, à Paris (4°). 
52 La Renaissance, peinture, vitrerie, 4, rue de la Cavalerie, à 
Paris (15e). 
53 Union et travail, confection, 23, boulevard Bessières, à Paris (17°)4 
54 L'Energie électrique, 45, rue de Malte, à Paris :fte). 
56 Les Ateliers modernes, confection Ge chemises, 16, rue des Ecoles, 
à Paris (5°). 
57 La Mécanique moderne, 59, rue de la Convention, à Paris (15°). 
59 La Française, entreprise générie, 56 bis, rue Eugène-Carrière, À 
Paris (18e). 
60 L’Essor, entreprise générale de peinture et vitrerie, 191, rue du 
Faubourg-Saint-Martin, à Paris (10e). 
64 Le Travail mécanique du hois, 80, rue Léon-Frot, à Paris ({{e). 
65 La Moderne, travaux publics, 176, rue du Châleau-des-Rentiers, à 
Paris (13°). 
6 Institut de comptabilité, 9, boulevard Raspail, à Paris !% 
12 Les Compagnons menuisiers réunis, 158, rue de Tolbiac, à 
Paris (13). 
74 L’Hirondelle, bâtiment et travaux publics, 19, rue du Renard, à 
Paris (4°). 
75 Les Puisatiers réunis, 87, rue du Théâtre, à Paris ({5e). 
82 Le Coloris, 31, rue des Francs-Bourgeois, à Paris (1°). 
95 Coopérative ouvrière de T.S.F., 192, rue La Fayette, à Paris (104%), 
99 Association coopérative des ouvriers et ouvrières de la literie, 
75, rue du Faubourg-Saint-Antoine, à Paris (11°). 
100 Les Macons francais, 2, passage Delessert, à Paris (1 
402 Le Travail, peinture, 8, rue Leibnilz, à Paris (IS: 


\ 


105 Les Plombiers fontainiers de Paris, 14, rue du Sain!-Go'hard, à 
Paris (14e). 
109 La Callaboratrice, service des porteurs, gare Montparnasse-annexe, 


à Paris (15°). 
112 L'Arc-en-Ciel, entreprise générale de peinture, 89-91, rue Pelle 
port, à Paris (20°). Bureaux: 327, rue de Belleville, à Paris (19%), 
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li Les Charpenters de Paris, 24, rue Labrous'e, à Paris (15°). Cor- 
respondance: 13 rue Saint-Amand, à Paris (15°). 
(23% Association  coopéralive d'ouvriers en matériel 
*A.C.O.M.E.), 15, rue Ge Marignan, à Paris (8°). 
129 Union technique ouvrière, couverture, plomberie, électricité, 
chauffage central, 26, boulevard Beaumarchais, à Paris (11e). 
1%: Urbaine carrelage, 26, rue de Chazelles, à Paris {17e). 
113 Entreprise de travaux coopératifs, bâliment, 26, rue de Chazeïles, 
à Paris 17°). 
179 Le Parquet et tout le travai! du bois, 3, rue Bourgon, à Paris (13e). 
Coopérative de travaux publics de l'Ile-de-France, 11, 
Fmond-Roger, à Paris (15°), 
191 Technique et pratique réunies, bâtiments et travaux publics, 
106, rue de l'Abbé-Groult, à Paris (19°). 
192 G.F.M. (Grès, Faïence, Mosaïque), 35, rue de la Mouzaïa, à 
Paris (19). 
201 Entreprise coopérative d'adduction d'eau, travaux publics, bâli- 
ment, 11,-rue 4e Lancrv, à Paris (10e). 
90% Equipes arlisanales cinéimalographiques, 42, rue Fontaine, à 
Paris ‘9e. 
La Lithographie parisienne, 27 bis, rue Jacques-Louvel-Tessier, à 
Paris 
208 Travail, vêlements pour hommes, 21, avenue du Maine, à 
Paris 
lisation, écectricilé 
Paris (18e). 
215 Les Aficheurs réunis, 31, rue Violet, à Paris (15e). 
918 Enduiloi!t, couverture, plomberie, 11, boulevard Edgar-Quinet, à 
Paris (11°). 
930 Les Couvreurs réunis, 161 bis, rue Marcadet, à Paris (18e). 
Bureaux: 19, rue du %%k-Corps-Américain, à Metz (Moselle). 
921 La Guilde des techniciens, 8, rue Catulle-Mendès, à Paris (17%). 
225 Aux Nelloyeurs, encaustiqueurs réunis, 83, rue Ameiot, à 
Paris (11e). 
92: L'Equipe, cin£ma, 51, rue de Prony, à Paris (1%). 
28 société parisienne de mécanographie, 15, rue de Buffon, à 
Paris {o°). 
Les Ouvriers paveurs, f, rue Robert-Estienne, à Paris (8e). 
2x Les Paveurs de l'Ile-de-France, travaux publics, 247, rue de 
Vaugirard, à Paris (15). 
931 Associalion des techniciens, géomètres et topographes, 48, rue 
de la G'acière, à Paris (13e). 
93%: L'Audacieuse, nettoyage, 20, rue du Terrage, à Paris (19e). 
Bureaux: 235, rue Claude-Tilliet, à Paris (126. 
£% Le Râliment et voies ferrées, 97, avenue 
Paris (12e), 
239 Fromarodopé, alimentation, 5, rue de Paradis, à Paris (1®). 
910 Les Géomètres topographes associés, 9, rue du Trainsvaal, à 
Paris (20e). 
243 La Sanilaire, bâtiment, plomberie, 6, rue Louis-Thuillier, à 
Paris (5°). 
213 Société de travaux publics et d'entreprises électriques, 41, rue 
de Provence, à Paris (%). 
251 Coopéralive des aveugles travailleurs de Paris et de l’le-de 
France, brosserie, vannerie, #4, villa de Saxe, à Paris (7e). 
»2 La Renaissance du bâtiment, 261, rue du Faubourg-Saint-Martin, 
à Paris (10°), Bureaux: caserne Bataille, à Forbach (Moselle) 
251 Paris-Peinture, 58, rue des Alouettes, à Paris (19%). 
251 Les Pierres de France, 60, rue de Provence, à Paris (9e). 
2% suciclé centrale d'études et de constructions, 161 bis, rue Mar 
cadet, à Paris (18°). 
273 La Rénove, peinture, 19, rue Pierre-Gourdault, à Paris (13e). 
274 Sociélé française du bâtiment et des travaux publics, 6, bou- 
levard de Reuïly, à Paris (12°). 
27» La eine, bâliment et travaux pubiics, {, avenue de Saint-Mandé, 
à Paris (12e). 


électrique 


Association des techniviens et ouvriers en signa- 
généraie, 161 bis, rue Marcadet, à 


Michel-Bizot, à 


SEINE — COMMUNES 


; La Cootypographie, imprimerie, 11, rue de Melz, à Courbevoie. 
1 Les Jardiniers de Paris, 31, rue de Fonlenay, à Bourg-la-Reine. 
1 Bisculerie L'Idéale, 46 et 48, rue Augustle-Blanqui, à Gentilly. 
{1 Union des Charpentiers, 113, avenue Gallieni, à Bagnolet. 
1S Union des ouvriers en limes, 40, rue Le Gallen, à Ivry-sur-Seine. 
31 Les Macçons parisiens, 165 et 167, avenue Aristide-Briand, à 
Cachan. 
3 L'Union des électriciens, 3, place-Séverine, au Pré-Saint-Gervais. 
42 Construire, entreprise généraie, 10, rue de l’Alouette, à Saint- 
Mandé. 
43 L'Union, taxis, 11 et 13, rue d'Alsace, à Levallois-Perret. 
4» Le Carrelage, 9, boulevard de Vanves, à ChâtiHlon-sous-Bagneux. 
ol société ouvrière d'entreprise du bâtiment, avenue Gallieni, 
à Villemombe, 
3S Les Spéciaiisles réunis, couverture, plomberie, électricité, chauf- 
fage central, 8, rue de Gentilly, à Montrouge. Correspondance : 
12, rue Ju'es-Gnesde, à Montrouge. 


60 Les Selliers coopérateurs, 37, rue Mrançois-Arago, à Montreuil. 


71 L'Union des paveurs, 3, rue des Œil'ets, à Saint-Denis. 

1» Associalion des ouvriers piqueurs de grès de Paris et du dépar 
tement de ja Seine, 27, place Etienne-Jarousse, à Vanves 

76 La Productrice. travaux publics, 13 et 15, rue Godefroy, à Saint. 
Ouen. 

77 L'Union, polissage, nickelage, 151, route de Montrouge, à Malakoft. 

78 La Tvpo-Litho, 11, rue Danicourt, à Malakoff. 

39 Entreprise économique, maçonnerie, 176, rue des Champarons, à 
Co:ombes. 

80 Les Travaux publiss réunis, 22, rue Pierre-Semart, à Châtillon. 
sous-Bagneux. 

& Assorialion professionnelle du bâtiment, 2, rue des Tuissiers, à 
Neui:iy-eur-Seine 

90 Sociéié M. A. F. C. A., coussins, sièges à ressorts, 31, 3, 35, rue 
Arago, à Puteaux. 

91 L'Avenir de Drancy, bâtiment et travaux publics, 17, rue Che. 
villard, à Drancy. 

97 les Professionnels du bâtiment réunis, 26, rue Nungesser, À 
Montreuil-sous-Bois., Bureaux: rue de l’Asile-Maritime, à Berck. 
Plage (Pas-de-Calais) 

9% L'Union des casseurs de pierres, 63, rue Paul-Vaillant Couturier, 
à Bagnolet, 

99 Etudes et travaux de constructions métalliques, chemin des 
Petits-Marais, à Gennevilliers. 

400 Les Techniciens du bâtiment, 91, rue Camille-Groult, à Vitry-sur. 
Seine. 

101 Union des techniciens et installateurs de stockage et distribu- 
tion de fluide (Unit), 5, rue des Cailloux, à Clichy. Bureaux: 
19, boulevard Haussmann, à Paris. 

102 La Rénovatrice, peinture, bâtiment et travaux publics, 21, ave- 
nue Pasteur, à Cachan. 

107 Association ouvrière Optique el précision (A. O. O. P.), 13, rue 
Romain-Rolland, à Bagneux. 

113 Société ouvrière nogenlaise, bâliment, 6 bis, rue Pasteur, 4 
Nogent-sur-Marne. 

415 Union-Travaux, 121, rue d’Alsace-Lorraine, à Noisy-le-Sec. 

11 Aux Professionnels de l'emballage, manutention, emballages, 
19-21, rue Raspail, à Puleaux, 

418 L'Union des compagnons paveurs, {5, rue Kruger, à Saint-Maur, 

119 Chantiers Rochebrune, menuiserie, ébénisterie, 11 bis, rue 
Rochebrune, à Montreuil-sous-Bois. 

128 Société française de pavage, 15, rue des Graviers, à Puteaux. 

129 L'Avenir de la roule, travaux publics, 11, impasse Paul-Arman- 
got, à Vitry-sur-Seine. 

120 La Productlrice du bâtiment, France et colonies, 37, rue de Chà- 
tillon, à Clamart. 

431 Monleurs levageurs, entreprise de montage de charpentes et de 
manulentions, 31, rue Eugène-Pelletan, à Villejuif. 


SEINE-ET-MARNE 


12 


Routes et carrières, travaux publics et parliculiers, 1, route de 
Nangis, à Melun. 


SEINE-ET-OISE 


2 La Gutenberg, imprimerie, 18, avenue de Paris, à Versailles. 
3 L'Union typographique, 26, rue Jules-Guesde, à Villeneuve-Saint: 


Georges. 
4 La Laborieuse, peinture, 16, rue du Peintre-Lebrun, à  Ver- 
sailles, 


G Les Carrières du bassin de Paris, à Villejust, par Palaiseau. 

13 Société nouvelle des ouvriers paveurs, 4, avenue Albert-Thomas, 
à Livry-Gargan. 

27 La Familiale, entreprise générale, 7, avenue des Bleuets, À 
Ablon. Correspondance : 2, cité d’Austerlitz, à Paris (5°). 

29 Usinage et revision mécaniques, 2, route de Corbeil, à Montge- 


ron. 

33 Mécamotor, mécanique, %, boulevard Henri-Barbusse, à 
Houilles. 

31 Les Peintres-Vitriers manlais, rue de Buchelay, à Mantes-la. 
Ville. 

30 Le Progrès électrique, 4, rue de Verdun, à Villeneuve-Saint- 
Georges. 

36 Les Terrassiers-Paveurs versaillais, 6, rue Yves-le-Coz, à Ver 
sailles. 

39 La Fourmi, bâtiment et travaux publics, 30, rue de Brie, À 
Mandres. > 

#1 L'Avenir du bâtiment, entreprise de serrurerie, 15, rue Colbert, à 
Versailles. 


42 Coopérative ouvrière de travail des métaux (C. 0. T. R. A. M.}, 
12, avenue Victor-Iugo, à Neuilly-Plaisance. 

43 Les Coopérateurs du bâtiment, 61, avenue Emile-Cossonneau, à 
Gagny. 

41 Les Professionnels de la manutention et du transbordement, 
7, rue du Maréchal-Fock. à Versailles, 
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SEINE-IN FERIEURE 


o La Peinture, 20, rue Jean-Jaurès, à Elbeuf. 

8 Les Ouvriers coupeurs associés, habillements civils et militaires, 
>», rue de la République, à Elbeuf. 

4! La Chemiserie elbeuvienne, 16, rue Cousin-Corblin, à Elbeuf. 

42 Larogeray, bâtiment, 8i, avenue du Mont-Riboudet, à Rouen. 


SOMME 


4 lmprimerie nouvelle, 30, rue Gresset, à Amiens. 

serrurerie picarde, 17, rue de Melz, à Amiens. 

à société L'Espérance, charpente, menuiserie, 46 à 52, rue des 
Marissons, à Amiens. 

r Union des peintres, 169, roule de Paris, à Amiens. 

yo société picarde de chauffage, 33, rue des Olages, à Amiens. 

1; coopérative d'entreprise générale de batiment et de. transports, 
à Soyécourt. à 

y Menuiserie et ameublement picards, 15, rue du Bellay, à Amiens. 

43 Atwliers de mécanique et forges d'Amiens-Boulillerie, A. M. F. 
4. B., chemin des Vignes, à Boulillerie-lès-Ainiens. Bureaux: 
ju», rue La Fayelte, à Paris (106). 

42 L'Avenir du bâtiment, 169-171, route de Paris, à Amiens. 

o1 Les Ateliers du bois réunis Labor, 53, rue Léon-Curé, à Corbie. 

% La Renaissance picarde, bâtiment, 254-284, rue du Faubourg-de- 
Hem, à Amiens. 

8 L'Ilabillement moderne, fravail des étoffes, 103, rue Baudrez, à 
Rivery. 

59 [Le Courrier picard, journaux, 44, rue Alphonse-Paillat, à Amens. 

% Electriciens picards réunis, 171, roule de Paris, à Amiens. 


TARN 


4 La Verrerie ouvrière, avenue Dembourg, à Albi, 


VAR 


4 société coopérative ouvrière d'entreprises méditerranéennes, rue 


Gimelli, 49, à Toulon. 

9 Société varoise d'entreprises générales, chemin de la Colette, à 
Toulon. 

40 Entreprise méridionale de travaux publics et du bâtiment, villa 
« Le Bosquet », rue Brusquet, à Toulon. 


VAUCLUSE 


4 Société centrale de cartonnages et d'imprimerie, cours Victor- 
Hugo, à Valréas. 


VOSGES 
1 L'Emancipa'rice, fabrique de sièges, à Liffo:-le-Grand, 


YONNE 


1 
2 
3 


L'Un:verselle, imprimerie, 12, place Saint-Amäitre, à Auxerre, 
Les Macons d'Auxerre, 43 bis, rue Haute-Perrière, à Auxerre. 
La Fonderie auxerroise, rue Thomas-Ancel, à Auxerre. 


7 Hygiène et Confort, couverture, plomber.e, 12, rue de Preui:v, & 


Auxerre. 


8 Imprimerie coopérative Chevillon, 19, rue de l'Ecrivain, à Sens. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Services extérieurs, 


Par arrêté du ministre des anciens combatlanis el victimes de la 
guerre en dale du 2 août 19%1, les fonctionnaires et agents du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre nommés 
Célégués adjoints sont affectés dans l’intérét du service comine suits 


Bordeaux: M. Tevlot (Paul). 
Clermont-Ferrand: Mme Orliac 
(Yvonne). 

Dijon: M. Poncet (Jean). 
Grenoble: M. Noyrey (Einiie). 
Le Mans: M. Garnier (Pierre). 
Lille: M. Deconinck {Albert). 
Lille: M. Roussel ‘René, 
Limoges: M. Dutrou (Firmin). 
Lyon: M. Bonnet (Pierre). 
Lyon: M. Testut (Albert). 


Marseille: M. Falguières (Emile). 


Marseile: M. Raybaud Marcel). 
Metz: M. Feuquer (Anéré). 
Melz: M. Gabet (Michel). 


Montpellier: Mme Thomas (Lau- 


relte). 
Nancy: M. Calba (Henri). 


Nantes: M. Choubard (Raymond). 


Nantes: Mme Jousset (Aimée). 
Orléans: M. Manaud (Michel), 
Paris: Mme Jean {Louiser. 
Paris: M. Gelée (Elouard). 
Paris: M, Pouliquen (Louis). 
Rennes: M. Helouvry (François 
Rouen: M. Lacombe Jean, 
Rouen: M. Minet 'Picrtre, 
strasbourg: M. Gonand Gilbert), 
Strasbourg: M. Gstalter ‘Jacques}s 
Toulouse: M, Decker {Genrges), 
Toulouse : M, Noell (Fernand). 
fours: M. Renault (Georges), 
Alger: M. Cartier (Rene). 
Conslantine: M. Char:ois :Nésiré}e 
Oran: M. Berthier (Jean. 
Casablanca: M. Chevalier 
tave). 
Tunis: M. Beckouche (Michel). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


7 Coopérative ouvrière de production du bâtiment de la Durance, 
boulevard de la Liberté, à Cadenet. 


VENDEE 


4 Société ouvrière de constructions, 54 bis, rue Beauséjour, les 
Sables-d'Olonne. 


Décret n° 51-1023 du 7 août 1951 mogifiant le décret n° 50-1178 
du 22 septembre 1950 portant apalicaiion au ministére de fa 
santé publique du pian d'économies prévu par l’article 31 de 


VIENNE la loi de finances du 31 janvier 1950. 


1 Le Progrès, menuiserie, charpente, 33, rue des Petites-Vallées, à 
Poitiers, 
2 La Fraternelle, entreprise générale, 9-11, rue de Chilvert, à Poi- 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


miques, du ministre du budset, du garde des sceaux, ministre 
4 La Viennoise, fabrique de balais, 108, avenue de Nantes, à Poi- de la justice, du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la | 
liers, | réforme administrative et du ministre de la santé pub'ique et 


de la population, 
VIENNE: (HAUTS) Vu fa foi n° 51-602 du 2% mai 1951 relative au déve:oppement 

5 Société des ouvriers plombiers, couvreurs, zingueurs de Limoges, des crédits affectés aux dép NSes de fonctionnement des sers 
12, rue Armand-Barbès, à Limoges. vices civils pour l'exercice 1951 (Santé publique et popula: 

6 Le Travail, plâtre et ciment, 57 bis, avenue Garibaldi, à Limoges. tion); = er ve + 

10 Société ouvrière d'ameublement, 51, rue Montmaillier, à Limoges. .Vu le décret n° 50-1178 du 22 septembre 1950 portant applica- 

12 L'Avenir électrique de Limoges, 33, avenue du Général-Leclerc, tion au ministère de la santé publique et de la population du 
à Limoges, plan d'économies prévu par l'article 51 de la loi de finances du 

43 La Fraternelle, menuiserie, charpente, 5, rue Jarjavay, à 31 janvier 1950, et notamment l'article 2, 
Limoges. 

fi L'Espérance, menuiserie, charpen'e, boulevard Adrien-Presse- 
à Saint-Léonard-de-Noblat, 

45 Ateliers d'art du Centre, Fabrique de meubles, 18, rue François- 
Chénieux, à Limoges, 

19 Imprimerie du Progrès, 9, rue François-Perrin, à Limoges. 

0 Coopéra, manufasture de chaussures, 3, rue Guillaumin, à 
Limoges, 

23 Société des ouvriers menuisiers de Limoges, 2, rue Cruveilhier, 
à Limoges, 

21 Le Progrès, peinture, vitrerie, 17, rue Pasteur, à Limoges. 

25 Société Copaco, brosserie, vannerie, 9, rue Brantôme, à Limoges. 

Uanterie coopérative de Saint-Junien, à Saint-Junien. 

2 Le Meuble, ébénisterie, menuiserie, charpente en bois, 28, rue 
de la Mauvendière., à Limoges. 


Décrète : 

Art. 1%, — En application de l’article 2 du décret n° 50-1178 
du 22 septembre 19%0, sont modifiées ainsi qu'il suit les dispo- 
sitions de l'article 1° de ce texte portant suppressions d'emplois 
à l'administration centrale du ministère de la santé puslique e& 
de la population à compter du 1% juiilet 1951: 

Deux emplois d'agent supérieur de 2° classe. 
Trois emplois d'agent supérieur de 5° classe. 
Quatre emplois d’adjoint administratif. 

Vingt-trois emplois d’employé de bureau. 

Un emploi de gardien de bureau. 

Trois emplois de rédacteur contractuel 

Un emploi de commis contractuel. 

Deux emplois de sténodactylographe contractuelle, 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget, le garde des sceaux, ministre 
fa justice, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administralive et le ministre de Ja santé publique et de 
la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officret 


de 


de la République française, 
Fait à Paris, le 7 août 1951, 
HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCINEITER, 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 


RENÉ MAYER. 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAUIRICE-PETSCHE, 


Le ministre du budg:i, 


EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à la fonclion publique 
et à la réforme admamstralire, 
PIERRE MÉTAYER. 
—+e+ 


Inspeciion de la santé, 


Par arrôté du S acût 1931, M. le Jocteur Dubas (Henri), médecin 
inspecteur principal de la santé de 5e écheion, es! placé en service 
détaché pour une nouvelle période de cinq ans, à compler du 
45 juin 1950, en vue de continuer à exercer les fonctions de médecin 
inspecteur régional de l'hygiène scolaire el universitaire, 


— —— 


Par arrôlé du 8 août 1951, le détachement de M. le docteur Ouillon 
{(Séraphin-Pierre-Honoré), médecin inspecteur principal de x santé 
de éche'on, à titre de mé'ecin inspecteur de l'hygiène scolaire et 
universilaire à Lyon, avec effel jusqu'au fer seplembre 1950, est 
renouvelé à parlir de celle dale pour une période maximum de 
cinq ans. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté en dale du 10 juillet 1951, ont 616 nommés receveurs 
de 2° classe et tilularisés dans le grade corre-pondant les receveurs 
de 3° classe désignés ci-après: 

A Vervins, M. Tousch, d'Anzin. 

Au Faouët, M. Brun, de Callac-de-Bretagne. 

A la Ferté-Bernard, M. Guérin, de Nanles-Chantenay, 

A Saint-Calais, M. Flagel, de Gravelines. 

A Rumilly, M. Champeau, de 

A Pontoise, M. Beauvais, du Pelil-Quevillv. 

Sur place: M. Salaun, de Saint-Valery-en-Caux; M. Leitz, de Saint- 
Tropez. 


NOMINATIONS A DES FMPLOIS RESERVES 


Ministère des anciens combatiants et victimes de la guerre. 


Par arrêtés en date des 1$ mai, ?8 mai et fer août 1951, ont été 
nommés adjoints administratifs slagiaires à l'administration centra'e, 
en exéculion de la loi du ?; octobre 1946 et du décret du 10 juillet 
4947 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi précilée, les candicats ci-après désignés, inscrits pour l'em- 
ploi de « commis des administrations centrales » sur la liste géné- 
rails de classement de l’année 19:S: 

C) 16 MM. Gredat (Georges). D) 11 MM. Escalelles (Georges). 
C) 19 Falconnet ({C'aude). D) 17 Ropers (Lucien), 
E) 20 Teillaud Emilie), 


Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 13 juin 1951, le tribunal de première 
instance de Bordeaux, département de a Gironde, à, sur la requête 
de tadnistration des domaines, ordonné les publicalions et 
affiches prescriles par l'article 770 du code civil préalablement à 
l'envoi en possession de: 

Macha (Justine), veuve Jean Gassiot, 26, rue Veyssière, Bordeaux, 
décédée le 1% avril 1919, 

Lasjunios (Fernande), 13, avenue des Marronniers, à Pessac, décé. 
dée 1, rue Jean-Burguel, Bordeaux, Je 5 juin 1947. 

Castets (Jeanne), veuve Jean Cazebonne, 27, rue des Relaillons, 
Bordeaux, décédé 1, rue Jean-Burguet, Bordeaux, le 16 juin 1949. 

Saigne (Jean), à Talence, décédé 24, rue Gérard-B'ot, Talence, lg 
97 juillet 1919. 

Mestre (André-Jacques-Joseph), veuf en premières noces Sassuys 
en secondes noces Clave, 26, rue de la Devise, Bordeaux, décédé 
1, rue Jean-Burguet, Bordeaux, le 40 mars 1949. 

P'essonneau (Marie-Gabrielle-Pauline), veuve en premières noces 
Bedin, en secondes noces Labatut, à Bordeaux, décédée avenue 
d'Arès, le 6 juin 149. 

Clermont (Jostphine), veuve Dussol (Benjamin), Bordeaux, décédée 
rue du Fils, Bordeaux, le 27 janvier 1919. 

Daubin (E!6onore-Marie), veuve Comby, 5, rue du Port, Boweaux 
décédée 5, rue du Port, Bordeaux, le 21 décembre 1947, ; 

Legal (Armand-Louis), veuf de Queyrou (Marthe-Alice), à Cenon 
décédé à Cenon, Brulevin, le 22 décembre 1913. ; 

Foucher (Herimence), épouse Alexis Pierre, 16, rue des Gants, Bor- 
deaux, décédée à son domicile le 4 janvier 1919. 

Mercadier (Marie), veuve en premières noces Lapasset, épouse en 
seconles noces de Lissundo, {, rue des Bénédictins, à Bordeaux, 
décédée à son domicile le 21 décembre 1919. 

Lafourcade (Rose-Marie-Louise), veuve Lacave, 77, rue Lecocq, Bor- 
deaux, décédée 1, rue Jean-Burguet, à Bordeaux, le 10 septembre 1950. 

Le Gallou (Paul), 432, rue Notre-Dame, à Bordeaux, décédé à Feuil- 
las, à Pessac, le 23 août 1990, 

Manciet (Pierre), Bordeaux, décédé rue de l'Hôpilal, à la Réole, le 
28 juin 1918. 

Fauris (Cécile), Bordeaux, décédée rue de l'Hôpilal, à la Réole, le 
91 février 1940. 

Rabet (Français), à Macau, décédé rue de l'Hôpital, à Ja Réolk, 
le 24 février 1918, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du Samedi 11 août 1951. 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Nominalion, par suite de vacances, de membres de com- 
missions. 

2. — Suile de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat): 

Terriloire du Moyen-Congo (collège des citoyens de statut per- 
sonnel) (M. Conombo, rapporteur). 

3. — Fixalion éventlueile de la date de discussion d’interpellations 
relatives à la composition du Gouvernement, 

4. — Discussion des  $ de la conférence des présidents 
quant à l'interruption de la session. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le samedi 11 août 1951. 


N° 679, — Proposilion de loi de M. Charpentier tendant à faciliter le 
développement du progrès technique dans la production du blé 
(renvoyée à la commission de l’agricullure). 

No C83 (1). — Proposilion de résolution de M. Lucien Lambert 
tendant à inviler le Gouvernement à attribuer d'urgence un 
secours de 30 millions de francs pour première indemnité aux 
victimes de l'orage du 7 août 1951 dans le département des 
Bouches-du-Rhône et à accorder des exonérations d'impôts 
(renvoyée à la commission des finances). 

No GS5. — Proposition de loi de M. Bissol tendant à modifier le 
décret ne 50-1581 du 29 décembre 1950 pour l'appiication de 
l'article 7 de la loi du 46 décembre 1950 modifiant pour les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mart:- 
nique et de la Réunion, la législation des élections (renvoyée 
à la commission du suffrage universel), 


(1) Tirage restreint. 


Q 
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Vérification des pouvoirs. 


pans sa séance du jeudi 9 août 1951, l’Assemblée nationale a 


qalidé les pouvoirs de M. Sidi El Mokhlar (Maurilanie). 


Nomination de membres de commissions extrapariementaires. 


Dans sa séance du 9 août 191, la commission des moyens de 
unication et du tourisme a nommé MM. Arnal, Nigay el Schall 


À 
. a représenter au sein du conseil supérieur des transports. 


pour 


pans sa séance du 9 août 1951, la commission des finances a 
nommé : 

jo MM. Pineau et Simonnet pour la représenter au sein du comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services publics; 

> MM. Burlot et Jean-Paul Palewski pour la représenter au sein 
à: comité directeur du F. D. E, S 


Ont élé nommés pour représenter l’Assemblée nationale au sein 
de la gommission consultative de la vilicullure : 

jo Par la commission de l’agriculture dans sa séance du 
av août 1951: MM. Lalle, Paternot et Verneuil; 

%0 Par la commission des boissons dans sa séance du 3 août 1951: 
MM. l'aul Coste-Floret, Delcos,"Guille, Laborde, Sourbel et Toublanc ; 

y Par la commgssion des finances dans sa séance du 9 août 1951: 
M. Ramarony. 


Commission des affaires étrangères. 


Sunce du vendredi 10 août 1%61. 


Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Barrès, Beaumont (de), 
Edouard Bonnefous, Bouhey, Chastellain, Cosle-Fioret 
(Alfred) (Haute-Garonne), Delbos (Yvon), Faure (Maurice) (Lot), 
Fouchet, Hetlier de Boislambert, Hutin-Desgrées, La Chambre 
(Guy), Moustier (de), Mutter (André), Naegelen (Marcel), Noël 
{Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) (Seine), Raymond-Laurent, 
Rosenblait, Schumann (Maurice) (Nord), Mme Sportisse, M. Verdier. 


Suppléants. — M. d'Astier de La Vigerie (de M. Bonte), M. Des- 
granges (de M Kuehn). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1901 


Ordre du jour du samedi 11 août 1951. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de trois membres du comité directeur du F. I. 
D. E, S. en applicalion de la loi no 61-599 du 24 mai 191. 

2. — Nomination par suite de varance d'un membre d'une com- 
mission générale. 

3. — Vole du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le remplacement de l'appellation d'oflicier ou d'opéra- 
teur ritdioteléeranhiste de la marine marchande par celle d'officier 
ou opérateur radioélectricien de Ja marine marchande. (Nos 250 et 


annee 1991, — M. Yves Jaouen, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
ai pas deual.) 
4. — Discussion immédiate éventuelle de la proposilion de loi, 


adoplée par l’Assemblée nationale, concernant l’ouverlure d'un cré- 
dit supplémentaire apticable aux dépenses de l'Assemblée natio- 
häle el de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1951. 
{N° 582, année 1951. — M, X..., rapporteur.) 

5 — Fixation de l'ordre du jour. 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent : 


1% étage. — Depuis M. Aubert, jusques et y compris M. Boivin- 
Champeaux, 


Tribunes. — Depuis M. Bolifraud, jusques et y compris M. Cornu. 


Liste des projets, propositions cù rapports mis en distribution 
le samedi 11 août 1951. 


N° 506. — Proposition de lai de M. Ousmane Socé Diop tendant à 
créer en Afrique française une cantine scolaire. 

N° 507, — Proposition de loi de M. Ousmane Socé Diop tendant à 
créer en Afrique française ane institution na lionale des inva- 
lides de la France d'outre-mer. 


Ne 5u8, — Proposition de loi de M. Ousmane Socé Diop tendant à 
garantir les druits fonciers des indigenes en Afrique française. 

Ne 09, — Proposilion de loi de M. Ousmane Sacé Diop tendant à 
rendre applicable aux territoires d'ouire-mer la loi portant 
aménagement de certaines disjositions de la réglementation 
des changes, 

Ne 510. — Proposition de loi de M. Ousmane Socé Diop tendant à 
instiluer en Afrique françuisè des sociétés coaipéralives alri- 
Ccaines de construrtion, 

Ne 551. — Proposition de loi de M. Delalande abrogeannt les comii- 
tions exceplionnelies d'arres!ation des conutrevéuants en 
matière de contributions indirectes, 

No 512, — Proposition de loi de M. Durand-Réville tendant à déter- 
miner la.situation, au point de vue fiscal, des sociélés exer- 
çant leur actisité dans l'Union française, 

No 514, — Rapport de M. Pinton sur le projet de loi tendant à 
majorer les reliies viägéres servies par la caisse de 1letraites 
des ugents des Chemins de fer secondaires. 

No 917. — Proposition de loi de (M. Palient tendant au rélablisse- 
ment d'une Cour d'appel alullonome eu Guyarie, 

No SIN, — Proposilion de loi de M. Chalamon tendant à supprimer 
les droits de succession cnire époux et en ligue directe pour 
les biens agricules, 

No 521, — Proposilion de loi d2 M. Georges Maurice relalive aux 
communitaluons du texle officiel des de radiodilfu- 
sion mellant des tiers en cause, 


No 422, — Proposition de loi de M. Denvers tendant à modifier la 
loi relalive au réghine d'assurance des marins. 
No 923. — Proposition de loi de M. Denvers relative aux droits à 


pension proportionnelle des anciens inaïins du 
iides de g'ierre. 

No 524, — Proposition de loi de M. Denvers lendant à exontrer les 
patrons pêcheurs payés « à la part » du versement forfuilaire 
de 5 p. 


* No 525. — Proposition de loi de M. Laniry tendant à organiser un 


contrôle effeclit sur l'action San.taire et sociale confiée aux 
Caisses de sécurilé sociale. 

Ne 526, — Proposition de loi de M Landry lendant à rétablir la 
subventon au profit de la Corse. 

No 527. — Proposition de loi de M. Chazetle concernant les jus- 
lices de paix des slalions l'iermales, 


N° 528. — Proposition de loi de M. Chazetle tendant à compléter les 
arlicies de la loi sur les loyers concernant le droit de reprise, 
N° 529. — Proposilion de loi de M. Chazelle tendant à comocier 


l'arlicle 23 de la loi du 19 oclabre 1916 en faveur des diminués 
physiques. 

Ne 530. — Proposition £e loi de M. Boulangé tendant à pernuaëe la 
vaiidalion pour la retraile de certains services accomplis par 
les fonctionnaires des préfectures, 

Ne 532, — Proposition de loi de M. Dulin portant création d'atiachés 
agricoles. 

No 533. — Proposilion de loi de M. Delalande portant modification 
de la loi sur lu répression des ailenlals commis envers 


enfants. 

No 531. — Proposition ‘oi de M. Rabouin tendant à permellre 
une revision exceplionnelle des listes éeclorales, 

No 53%. — Proposition £e loi de M. Verdeiile tendant à modifier les 


lois concernant la pêche à la iigne. 

No 537 — Proposilion de loi de M. Mamadou Dia tendant à modifier, 
en faveur des étudiants de l'Union francaise, l'âge limile fixé 
par la lui élendant aux étudiants les assurances sociales, 

Ne 53%. — Pronosition de adoptée par l'Assemblée nationaie, 
concernant l'ouveriure d'un crédit supp'émentaire applicable 
aux dépens@ de l'Assemblée nationale el Ge l'Assembiée de 
l'Union française, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 

A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

Ordre du jour du jeudi 16 août 1951, 

A quinze heures, — 
1. — Discussion de la proposition de MM. PBourgarel, Djim Morar 
Gueye et des membres du groupe socialiste F. 1. e! 
tendant à inviler le Gouvernement à demander d'urgence l'Assein- 
blée nationale le vote d'une ayant pour unique chjel de re ever 
le plafoné des achats sur factures et marchés de e \ gré effectnés 


et passés par les municipalités de plein exercice du Sénégal {nos 207, 
année 1950, et 101, année 1951. — M. Sylvestre, rapp 
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2. — Discussion de la proposition de M. Lapart, tendant à inviterle 
Gouvernement à créer et organiser l'orientation professionnelie dans 
les terriloires de l'Union francaise (nos 67, année 1949, et 122, 
année 1951, M. Catrice, rapporteur). 

3. — Discussion de la proposition de MM. Catrice, Alfred Bour et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant 
à inviter M. le ministre de l'éducation nationale à veiller à ja récac- 
tion inanuels dans le sens authentique de l'Union 
française {nos 47, année 1919, 2, année 1950 et 119, année 1951. — 
M. Catrice, rapporteur). 

4. — hiscussion de la proposition de MM. Conombo et Schock, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à inserire au programme 1950-1951 
du F. 1. D. E. $S., une somme de 100 millions pour l'hydraulique 
paslora'e de la Haute-Volla ‘nos 95 et 155, année 1951. — M, Schock, 
rapporteur. — Avis de la commission de l'agrirulture, de l'élevage, 
des chasses, £es pêches et des forêts. — M. Georges Monnet, rap- 
porteur). 


des scolair 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères les finances et des affaires économiques et du budget. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Turica, ayant son siège à Zürich, 
a fait agréer par l'adininisitration de l'enregistrement (décision du 
Y juin 1931, prenant eflel du 30 mai 1951) un représentant respon- 
sable des taxes et pénalités susceplibles d'être dues en France et en 
Algérie à raison des contrats passés dans toutes les branches par 
lensemble des agences qui sont ou seront exploitées en France 
mélropolilaine, dans les départements de la Martinique, de la Gua- 
deloupe, de la Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que des 
contrats qui, directement reçus à l'étranger, porteraient sur des 
risques avant Jeur assiette sur J'un de ces territoires. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
vers l'Allemagne occidentale. 


Les exnortateurs sont informés qu'il «st ouvert à l'exportation 
l'Allemague occidentale un contingent de 125 tonnes de peaux brutes 
de veaux. 

Les demandes individueïes d'autorisation d'exportation seront reçues 
par l'office des changes, sous-direction des licences, 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9%). 

Ell:s devront être accompagnées: 

40 D'une copie de facture certifiée conforme en double exemplaire; 

%0o D'une lettre de la Werwaltung für Wirtschaft in Abwicklung 
(Abwicklungs und Uberleitungsslelle) Gruppe X, Leder Schule, Rauch- 
waren, aliestant que l'exportation éollicitée est à imputer sur le 
contingent attribué à l'acheteur allemand; 

3e D'une déc'aration certifiée exacte des stocks de peaux brutes 
de veaux (poils sa) appartenant à l'exporlateur à la date de paru- 
lion du p'ésent avis. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs allemande et les vendeurs français, mais devront être approuvés 
ar la direction des industries diverses et des textiles, 42, rue La 

à Paris (8°). 

Les demandes seront examinées au fur et à mesue de leur récep- 


{on par l'office des changes. La dale limite de leur dépôt est fixée au 
octobre 1954, 

Les licences accordées pourront être l'objet d'une décision favorable 
de renouve!lement. 

Les exnortaleurs devront informer la direction des industries 
diverses «! des textiles, quinze jours au plus tard après l'expiration 
du délai de validité de leurs hcences, des quantités récllement expor- 
tées. 


+ 


Kiristères des finances et des affaires économiques et du budget 
ei ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits sidérurgiques originaires 
et en provenance des U. S. A. 


Les importateurs de produits sidérurgiques sont informés de l’'ouver 
ture d'un crédit en dollars pour l'importation de produits sidérur 
giques dans le cadre du quota alloué à la France par J'office interns- 
lional Of Trade pour le troisième trimestre 49% 


11 Août 1%, 
L'importation des tôles de carrosserie et d'une ae des aciers 
spéciaux est confiée au groupement d'importation des produits sidé- 
rurgiques. 

Les importateurs individuels pourront déposer des demandes d'auto. 
risation d'importation pour des aciers spéciaux. 

Par dérogation aux articles 2 et 3 du décret n° 44-927 du 13 juil. 
let 1919, les demandes d'autorisation d'importation pourront être 
déposées à l'office des changes {3° sous-direclion), 8, rue de la Tour. 
des-Dames, à Paris (9e), dès la publication du présent avis au Journal 
officiel. 

Ces demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré. 
senialion. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Union sut-africaine. 


Les imsortateurs sont informés de l'ouver'ure, au titre du plan 
d'achats 1951, de produits payables en livres sterling, de contingents 
pour l'importation des produits originaires et en provenance de 
l'Union sud-africaine, énumérés ci-après: 


NUMERO 
NUMERO PRODUITS de tarif douanier 
de poste. français. 
1627 Ecorces pour le tannage et extraits 
lannants tirés des végétaux........., [124 B, 584 AAF 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant ces produits, 
étabiies sur formules réglementaires modèle A, C., seront valab'ement 
reçues par l'office des changes (3° sous-digection), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9%), à partir du 27 août 1951. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret no 49-997 


du 13 jui'let 1919, ces demandes seront examinées au fur et à mesure 
de leur dépôt. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Suisse, 


Modificatif à l'avis publié au Journal officiel du % juillet 1951 
(p. : 


Trrre — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Supprimer: 


Poste 187, — Montres et mouvements terminés, 


Tire AN, — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément (appels d'offres). 


Ajouter à son ordre numérique: 
Page 187, — Montres et mouvements terminés, 


(Le reste sans changement.) 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l’Union économique belgo-luxembourgeoise. 


Rectificatif à l’avis publié au Journal officiel du 17 juillet 1951: 


Tire III. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément (appels d'offres). 
Supprimer : 


Poste n° 240, — Appareils de levage et matériel de travaux public 
matériel pour la préparation du béton, de l'asphalle, etc., matériè 
de briqueterie, 


et placer ce poste, à son ordre numérique sous le: 


Trrne Il. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


à 


{1 Août 1951 
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pinistères des finances et des affaires économiques et du budget, 
ministère de l’industrie et du commerce et ministère de l'agri- 
cuiture. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Australie. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du plan 
d'achats 1991 de produits payables en livres sterling, de contingents 
our l'importation des produits originaires el en provenance d’Aus- 
tralie énumérés ci-dessous : 


NUMÉRO NUMERO 
de PRODUITS du tarif 
poste. douanier. 


1959 Lapins morts. — Les marchandises pourront 
pénétrer en France à partir du 15 septembre 
1951 jusqu'au 31 décembre 1951 inclusive- 
ment. Chaque demande d'autorisation d’im- 
vortation devra être accompagnée d’une 
fscture pro revêlue du visa du 
conseiller commercial près l'ambassade 
d'Australie, 13, rue Las-Cases, à Paris. 


4961 Produits chimiques ci-après: 
Anhydride 402 B 
Silicate de | EX. 448 
Silicate de | EX. 418 
Bichromale de sodium...................... | Ex. 41 D 
Bichromate de potassium................... | Ex. 41 D 


1962 Grumes À placage des espèces suivantes: 
noyer noir du Queensland (Endiandra Pal- 
merstoni), érable du Queensland (Flindersia 
Brayleyana), calabrure du Queensland (Flin- 
dersia Pimentelligna), chêne blanc du 
Queensland (Cardwellia sublimis). 


Les demandes d'autorisation d'importation concernant ces produits, 
établies sur formules réglementaires modèle AC, seront valablement 
reçues par l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la 
Tour-des-Darnes, à Paris (9%), à partir du 27 août 1951. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret n° 49-927 
du 1% juillet 1949, ces demandes seront examinées au fur et à 
mesure de leur dépôt. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture, 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Hollande. 


AdCIUT à l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 
47 juillet 19951: 

Il y a lieu d'ajouter à la rubrique: 1 -- Produits à importer par 
les groupements et organismes assimilés, les postes suivants: 


Numéro 
de poste 


22 Plantes de pépinières à racines nues, — Groupement national 
interprolessionnet de production et d'utilisation des 
semences, graines et plants (6e section). 

21 Plantes de pépinières en mottes. — Groupement national 
iuterprafessionne] de producticn et ‘utilisation des 
semences, graines et plants (6° section). 

222 Produits horticoles divers. — Groupement national inter- 
professionnel de production et d'utilisation des semences, 
graines et plants (6° section), 


Ministères des finances et des affaires économiques et du 
budget, ministère de l'industrie et du commerce, ministère 
de l'agriculture et ministère de la santé publique et de la 
population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Brésil, 


Les importateurs sont informés de la mise en application ae 
l'accord Commercial franco-brésilien du 44 juillet 1951, valable du 
4 juillet 191 au 30 juin 1952. 

Les contingents d'importation prévus (en dollars monnaie de 
en Re listes A!, A? et A* peuvent être, en principe, utilisés 
totalité, 


L'avis aux importaleurs du 18 mars 1950, rectifié par l'avis du 
45 avril 1990 et complété par avis du 22 avril 190 qui prévoyait 
la délivrance des licences sans limitation de quantités et sans con- 
sultation des ministères techniques est atrogé, à dater de l'inser- 
tion du présent avis. 

les demandes d'autorisation d'importation déposées au titre de 
cet avis et celles déposées au titre des programmes précédents qui 
n'auront pas été délivrées à la date d'insertion du présent avis, res- 
téron! valables et seront examinées dans les conditions fixées par 
le prétnt texte 

Il est rappelé que les règlements financiers afférents aux importa- 
tions de produits originaires el en provenance du Brésil doivent ctre 
glfeclués obligatoirement en francs français, €<onformément aux 
dispositions de l’accord de payement franco-brésilien et de l'avis 
u° 218 de l'ollice des changes du 25 septembre 1917. 

Les modalilés d'importation des produits prévus par l'accord sont 
fixées ainsi qu'il suit: 


1. — Produits à importer par les groupements 
uu organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés dtsignés ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, dès la publication du présent avis, les 
demandes d'aulorisalion d'importation portant sur les produits 
: 


Numéro Lisle At, 
de pose. 
. Cacao en fèves, — Société d'achats en commun des (hoco- 


latiers confiscurs. 


Liste A2. 


3 Huile de ricin, — Groupement nalional d'achat de produits 
oléagineux 

8 Mais. — Oflire national interprofessionnel des céréales. 

Liste 

2 Cuirs et peaux bruts (d# bovins, d'ovins, de caprins, de 
pécaris, — Groupement d'inportalion et de réparliliun des 
cuirs et peeux bruts. 

3 Tabacs en feuilles, — Service d'exploitation industrielle des 
tabacs et allumettes. 

11 a) Minerai de tungslène, — Groupement d'importation du 
minerai de tun2s'tène, 

42 Coton brut. — Les demandes d'autorisation d'importation 


pourront être présentées: soit par le groupement d'impor- 

“ tation et de répartition du coton, soil par les filatures de 
coton brut ressortissant au comité intersyndical de répar- 
tilion du Coton ou par les négociants en colon agissant 
pour le Compte desdites filatures. 


13 Linters — Groupement d'importation et de répartition des 
cotons liniers, 
48 a) Ramie pour filatures. — Syndicat des filateurs de lin, 


17, rue Bachaumont, Paris. 


IT — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur eb à mesure de leur présentation. 


Les demandes d'aulorisation d'importation des produits ci-après 
Pourront être déposées à l'office des changes (3° sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), à partir du quinzième jour 
suivant la date d'insertion du présent avis au Journal officiel 

Par dérogation à l’article 3 du décret du 14 juillet 19:9, elles feront 
l'objet d'un examen au fur et à mesure de leur présentation, 


Numéro 
de poste. Liste A2, 
1 Cuirs et peaux préparés (seulement tannés). 
2 Beurre de cacao. — Joindre à Ja demande une facture pro 


lorma en doub'e exemplaire el une note indiquant le pro- 
cédé de fabricalion employé. 

6 Menthol. 

41 Maté. — Joindre à la demande une facture pro forma en 
double exemplaire. 

Liste 

4  Cornes de bétail. 

4  Piassava. 

» Sisal (en filasse et étoupes, en déchets, en effilochés, etc.) 

6 Cire de Carnauba, 

7 Huile d'Oiticica. 

8 Graines de ricin. 

9  Balata 

40 Huiles essentielles. 

41 Minerais divers aulres que minerai de tung°tène. 

44 Déchets de coton. 

45 Produits opolhéraniques. 

146  Boyaux. 

47 Plantes médicinales (y compris l’émétine). 

483 b) Ramie, autre que celie destinée aux filatures. 

149 Sels de cérium. 

20 Divers général. — Les demandes d'autorisation d'importation 
ne seront satisfaites qu'à la condition d'avoir fait l'objet 
d'un avis favorable du ministère technique compétent et 
après accord de la direction des relations économiques 
æxlcrieurcs. 
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HL, — Produits à importer sous licences individuelles 
craminées simultanément (appels d offres). 


Les demandes d'autorisation d'importation des produits suivants 
devront être parvenues à l'office des changes (3° sous-direction), 
8, rue de la fourdes-Dames, Paris (9%), avant le 31 août 1951, à 
46 heures 30, dernier délai. 

Elles feront l'objel d'un examen simullané de la part des services 
compétents, 


Numéro 
de poste Liste 

5 Aumidon ou fécule de manioc. 

9 Farine de maniw. 

40 vranges, Les demandes d'autorisation d'importation 
devront porter sur un minituum de 100 tonnes. Elles 
devront être accompagnées : 

to D'une facture pro forma signée du vendeur brésilien 
ou de son agent en France; 

20 D'un engagement émanant d'une banque intermé- 
diaire agréée portant promesse d'ouverture d'accréditif lors 
de l'obtention de la licence à concurrence de 70 p. 100 
lbérable à présentation des documents au départ el 
J0 p. 100 apres agréage à l'arrivée ; 

se D'un engagement du demandeur d'importer les oran- 
ges avant le 3 octobre, date limite d'arrivée en France de 
la marchandise. 


IV. — Avis ultérieurs. 
Des üvis publiés ultérieurement feront connaître aux imporlaleurs 
ks modalités d'imporlauon des produits suivants: 
Numéro 
de poste 
4 (De la liste A!) Café. 
4 (be la liste A2) Bois de pin. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de la marine marchande. 
Avis aux importateurs de produits de la mer d'origine 
et en provenance de Hollande. 
(Postes nes: 4, à bis, 6, 7, 50 de l'accord commercix 
franco-néerlandais du 41 juillet 1951.) 


Comme suile aux indications du titre V de l'avis aux importa- 
teurs de produits originaires et en provenance de Hollande inséré 
au Journal officiel du 17 juillet 191, les importateurs sont informés 
qu'il est procédé à un appel d'offres en vue de la répartilion des 
contingents d'imporialion de produits de la mer repris ci-après: 


Poste 4. —- Poissons de mer frais et congelés (sole, turbot, barbue, 
mulet, lote, colin jaune, limande, limande «ole, 
merland, cabillaud, merluche blanche, maquereau), 
16 millions de francs. 

Poste 4 bis, — Ilarengs frais, 167 tonnes, 

Poste 6. — Harengs salés, 1.500 tonnes. 

Poste 5. — saumon fumé, 3.300000 EF, 

Poste 0, — Conserves de poissons, 33 tonnes. 


Ces importations, a porteront sur les produits et pour les quan- 
tités ou valeurs indiqués ci-dessus, seront réalisées sous le cou- 
vert de licences individuelles, 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies en six exem- 
plaires sur formules AC, devront être parvenues à l'office des 
changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), 
avant le 27 août 1%1, à seize heures trente, dernier délai. 

A l'expiralion de ce délai, les demardes déposées feront l'objet 
d'un examen simultané, 

Læs demandes devront être accompagnées obligatoirement d'une 
fac.ure pro Jorma datée, portant le cachet et la signature de l'expor- 
ialeur e: précisant, en toutes leltres, la quantité des offres. 

En application de l'article 6 du décret du 13 juillet 1949, les règles 
d'attribu ion des licences seront déterminées après avis des comités 
techniques d'importation intéressés. 

En ce qui concerne les conserves de poissons, pour chaque pro- 
duit, chaque marque et chaque format, trois boîles de conserves 
devront Ôlre envoyées à lire d'échantillon à l'office scientifique 
et technique des pêches maritimes, 39, avenue Raymond-Poincaré, 


En outre, les importations seront soumises aux conditions suj- 


1e L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour- 
ront Clre eflectués par lous les bureaux de douane normalement 
ouverts aux opéralions de l'espèce ; 

2e Tout importateur sera tenu d'adresser au ministère de la marine 
marchande (direciion des pêches maritimes, 3, place de Fontenoy, 
à Paris), au fur et à mesure de Ja géalisation de ses importations 
gr EXT de celles-ci (espèces, quantités, prix unitaire el 
global, &. A. F.); 

Je Jjndépendamment du contrôle qui sera exercé dans Je cadre des 
dispositions réglementaires en vigueur, les marchandises en cause 
pourront êire soumises à un contrôle qualitatif exercé après le 
dédouanement, par les soins du sninistère de la marine marchande, 
e liaison avee l'office scientifique et technique des pêches mari 
imes. 


Avis aux importateurs de poissons de mer frais et congeiés 
d'origine et de provenance danoises, 


(Posie n° 6 de l'accord commercia! franco-danois 
du 22 novembre 1950.) 


Comme suile aux indications du dernier alinéa de l'avis aut 
importateurs de produits de la mer du Danemark, publié au Journal 
officiel du 1er juin 1951, les importaleurs sont informés qu'il pourra 
êlre procédé, à partir du quinzième jour suivant celui de l'insertion 
du présent avis au Journal officiel, et dans la limile de 178.00 coy. 
ronnes danoises, à des :mportations de poissons de mer, autres que 
harengs, d'origine et en provenance du Danemark, au Lire de 
l'accord commercial susvisé, 

Ces importalions seront réalisées sous le régime de la procure 
dite des certificats d'importation, telle qu'elle cst définie par 
titre IH, section LE ($ 1, À, B, C) et le titre IV de l'avis no 183 de 
l'office des changes publié au Journal officiel du 4 janvier 1% 
c'est-à-dire contre la seule remise au bureau de douane inkKress 
de deux exemplaires d’un cerlifltat d'importation modèle C 
conforme à l'annexe ne V de l'avis pm£ité. 

En application des dispositions de l'arrêté ministériel du 3 janvier 
19, pubié au Journal officiel du 12 janvier 1951 (p. 463), l'entrée 
en France et ke dédouarmement des marchandises ne pourron! être 
effectués que par les bureaux de douane suivants, dans la limi'e qu 
crédit aflecté à chacun d'eux: 

Jeumont 90,000 couronnes danoises. 
Jeumont 63.000 — 

Toute importation sera interdite, pour chaque bureau, dès que les 
crédits ci-dessus indiqués seront épuisés. 

Cette interdiction s'exercera sans publication préalable d'un avis 
aux importateurs. 

L'indice de codification statistique à indiquer sur les deux exem- 
plaires du certificat d'importation à l'endroit prévu à cet effet, ainsi 
que sur la déclaration de douane, sera 14 (quatorze). 

Les règleanents financiers s'effectueront obligatoirement et exclu- 
sivement après la réalisation des i rtations (par application des 
dispositions du titre Ni, section 1, & D, de l'avis n° 48 de l'office 
des changes déjà cilé). 

Ces importations seront, en outre, soumises aux conditions sui- 
vanles : 

4e Tout importateur sera tenu d'adresser chaque semaine au 
ministère de la marine marchande, 3, place de Fontenoy, Paris 
(direction des pêches maritimes), un relevé détaillé (espèces, quan- 
tités, prix unilaire et global caf) des importations effectuées par 
ses soins; 

% Indépendamment du contrôle sanitaire réglementaire, les mar 
chandises pourront être soumises à un contrôle qualitatif exercé 
après le dédouanement par les soins du ministère de la marine 
marchande, en Maison avec l'affice scientifique et technique des 
pêches maritimes. 


© 
Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrôlé en date du 3 août 1951, la chaire de langue et littérature 
françaises de la facullé des lettres de l’université d'Alger (dernier 
titulaire: M. Hytier, détaché) est déclarée vacanie. 

Un délai de vingt jours est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidatures établis en double exemplaire devront 
être adressés À la fois au directeur général de l'enseignement supé 
sai président du comité consultatif des universités, et au doyen 
intéreseé. 


—+ @ +- 
Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision B. 83 complétant l'annexe V de la décision B. 78, modifiés, 
portant revision et codification de la réglementation de la répar- 
iition des métaux non ferreux. 


Le directeur des industries mécaniques et électriques, 

Vu les lois validées du 19 janvier 1943 portant réorganisation de 
la répartition des produits industriels, et du 29 juillet 1943 réglant le 
contrôle et la répression des infractions; 

Vu le décret ne 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de m‘partition des matières premières et produits indus 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sonf 


encore indispensables ; 
Vu la décision B. 78 du 6 août 1919 portant revisian et codification 


de la réglementation de la répartition des métaux non ferreux, moit- 
flée par les décisions B. 79 et B. 80 du 21 octobre 1949, les arrêtés en 
date du 12 décembre 1919, l'arrêté en date du 2 mars 1950, la décr 
sion D. 81 en date du 7 mai 1951; 

Vu l'arrêté en date du 23 mars 1951 portant délégation de poiviir 
au directeur des industries mécaniques et électriques pour la r pan 
ütion des mélaux non ferreux, 


être 
du 


31 


y Août 1951 
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Décide : 

art, 4er, — L'annexe V à la décision B. 78 relative aux interdictions 
“emploi du cuivre et de ses alliages est complélée comme suit: 

chapitre HT ($ 3), in fine: couverts et plats (pour ces deux arti- 
ces l'interdiction ne porle que sur l'emploi des maillechorts el des 
cupronickels). 

La présente décision est anplicable à compler du 1er septemnre 

\rt, 2. — Toute infraction aux prescriptions de la présente décision 
expose son auteur aux sanciions prévues par la législation en 
vigueur. 

art, 3, — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 


ja République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1951. 
P. BELLIER. 


Ministère de l’agriculture, 


hvis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture d3 Rennes. 


Les concours sur titres et sur épreuves é'ouvriront à l'école natio- 
nav d'agriculture de Rennes aux dates ci-dessus indiquées pour 
re ritement des postes ci-après à cet établissement: 

is, stant à la chaire de botanique: ?8 septembre 1951. 

4s-islant à la chaire d'économie ruraie: 13 novembre 191. 

Tous renseignements concernant ces concours seront fournis sur 
coninde adressée soit à Rennes, soit au ministère de l’agriculture 

Hreclion de la production agricole), sous-direclion de l'enseigne- 
meat, te pureau), T8, rue de Varenne, où les candidatures seront 
gecues jusqu'au douzième jour précédant l'ouverlure du concours. 


Ministère de la France d’ouire-mer. 


Avis de délibération du grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise en date du 10 mai 1951 portant modification des ariic'es 51 
et 52 du décret du 17 février 1221 fixant à un an le déjai de séjour 
en dépôt des marchandises importées. 


Le vrand conseil de l'Afrique équatoriale française a adopté dans 
sa séance du 140 mai 1951 une déibération tendant à réduire à 
six mois le délai d’un an prévu aux articles 51 et #2 du décret du 
4: février 1921 pour le séjour en dépôt des marchandises importées. 

Conformément aux preseriptions de la loi du 43 avril 192 sur le 
nmume douanier des territoires d'outre-mer, il doit être statué sur 
laite délibération dans les trois mois, par décret pris sur propo- 
sion du ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie 
et du commerce et d'u ministre de l'agriculture. 

Le délai court du 6 août 194. 


DELIBERATION 


Le yrand conseil de l'Afrique équatoriaie française, 

\u le décret du #5 janvier 190, portant créalion du gouvernement 
gucral de l'Afrique équatoriale française; 

\u le décret du 16 octobre 1946, portant réorganisation adminis- 
tauve de l'Afrique équatoriale française et tous actes modificatifs 
suhséquents; 

\u le décret du 30 décembre 19#2 sur le régime financier des 
co'omes;, 

\u le décret du 17 février 192%, portant réglementation du ser- 
vice des douanes en Afrique équatoriale française; ensemble les 
textes modificatifs ; 

\u la loi du 13 avril 198 sur 'e régime douanier colonial, ensem- 
des décrets des 2 juillet 1928 er juin 193, relatifs à l'applica- 
de ladite loi; 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime é'ectoral, la composi- 
lion, le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique équatoriale française ; 

Délibtrant, en sa séance du 10 mai 1951, 

Adopte les dispositions ci-après : 

Aït er — Le délai d'un an prévu aux artieles 51 et 52 du décret 
du 17 février 1924 pour le retrait des marchandises non déclarées en 
d'lail ou retirées des dépôts est ramené à six mois, à partir de 
l'arrivée des marchandises au bureau de destination. 


Art, 2, — La présente délibération ‘sera enregistrée, publiée au 
Journal officiel de l'Afrique équatoriale française et communiquée 
Jartout où besoin sera. 

Fail à Brazzaville, le 10 mai 1951. 

Le président du grand conseil de l'Afrique équatoricle frança.se. 
GÉRARD, 


+ - 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis de concours à la caisse auionome nationaie 
de la sécurité sociale dans les mines. 


Un concours pour i‘admission de cinq secrélaires contrôleurs rédac 
teurs et de deux secrétaires contrôleurs complabies sera ouvert à 
la caisse autnnome nalionaie de la sécurité socise dans les mines 
le 7 janvier 1152, 

Ce roncours ouvert: 

a) Aux jeunes gens el jeunes filles, Agts de dix-huit ans au moins 
el de vingt-six ans au pus au janvier 1992, tilulaires de l'un des 
diplômes suivants: 

Baccalauréat de l'enseignement secon ; 

Brevet supérieur ; 

Brevet de l'enseignement primaire supérieur (section ginérale); 

Cerlificat de capacilé en droit; 

Dipiômes délivrés par les écoles na‘ionales professionnelles et le4 
collèges techniques de l'Etat dan: les spécialités commereiaies ; 

Diplômes d'études supérieures des médersas:; 

Diplômes déïiivrés par l'école de haut en<eignement commercial 
pour les jeunes filles et par les éca.cs supérieures de commerce, 


La limite d'âge de vingt-six ans est reportée À vingt-huit ans en 
faveur Ges candidats titulaires de l’un des diplômes ci-après: 

Baccaïauréat de l'enseignement secondaire; 

Brevet supérieur; 

Certificat de capacilé en droit; 

Diplômes d'études supérieures des médersas ; 
Diplômes délivrés par l'école de haut enseignement commercial 
pour les jeunes filles el par les écoles supérieures de cotntmerce. 


b) Aux ugents de la caisse autonome nationale de quarante 
ans au pius et en service à ladite caisse depuis cinq aus au moins 
à la gate des épreuves éciiles du ronrours, Celle durée est réluite à 
deux années en faveur des agents tiluiaires de l'un des diplômes 
énuinérés au 2° de Particle 1er de l'arroté Au mai nxant les 
condilions d'admission et le programme du convours pour l'emploi de 
d'administration dans les administrations centrales 4e 
"État, 


Les limites d'âge sant reculées dans les mêmes condilions que 
celies prévues par Particle 5 de l'arrêté du 6 mai 1930 susvisé, 


La Jiste des inscriplions sera etose le 15 novembre 1931. 


La notice contenant tous renseignements utiles an sujet des comdi- 
tions d’'aplitude, de la inalière des examens et des traitements affé- 
rents à 'empici est remise ou envoyée aux personnes qu en font 
la demande à la caisse autonome nalionale de la sécurité sociale 
dans les mines (bureau du personnel}, 77, avenue de Ségur, 
Paris (15°). 


Les abonnements au Journal officiel partent des ter et 16 de 
chaque mois, Envoyer le montant net en un mandat-pos'e, chèque 
ou chèque postal {compote courant n° K3-13 Paris). 


Paris. — Imprimerie des Journaux offiviels, quai Vollaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ps 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE DES CAMIONS ELECTRIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ‘ MILLIONS DE FRANCS 
43, RUE DE l'AMIRAI-MOUCHEZ, PARIS (13e) 


R. C.: Seine 235579 B, 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 4 1/4 0/0 195. 


Liste des 20 obligations de 10.000 F sorties au sixième tirage 
d'amortissement du 7 juin 1951. 

4 40 52 6. 72 64 67 Lil 

179 219 248 263 280 313 3233 365 

Les obligations seront remboursables à raison de 10.000 F net à 

artir du septembre 1951, coupon mars 192 attaché, chez MM. de 
Neuflize, Schlumberger el Ce, à Paris, 12, place €e la bourse. 


158 


Numéros restant à rembourser, 
Néant. 


ANONYME DES DOCKS DE BLOIS 


CAPITAL: 14 MILLIONS DE 
SiiGE SOCIAL: 16, AVENUE GAMBETTA, BLOIS 


SOCIETE 


FRANCS 


Emprunt obligataire 4 0/0 1945 (deurième tirage). 


a) Liste des 15 obligations de 5.000 F sorties au tirage du 7 juillet 1951 
et remboursables à partir du 1:17 septembre 1961. 


22 45 78 94 113 135 1m 165 189 216 217 218 219 22% 
b) Liste des obligations de 5.000 F sorties au premier tirage 
et non remboursées. 

2 15 28 65 25% 216 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
48 septembre 195.) 


22 


Forges et Ateliers de Constructions Electriques de Jeumont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, PLACE DE RIO-DE-JANEIR9, PARIS 
R. C.: Seine n° 167217, 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1950. 


Liste numérique des 174 obligations sorties au tirage du 6 août 1951 
et remboursables le 15 septembre 1951 à 10.000 F. 


15.129 à 15.302 


La société ayant racheté en Bourse 19% obligations, le présent tirage 
comporte 174 titres destinés à employer, conformément aux condi- 
tions de l'emission, la totalité de la somme restant disponible du 
fait des rachats. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
19 novembre 19%50.) 


| 


Compagnie Commerciale et Industrielle du Midi 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105 MILLIONS DE FRANCS 
2, RUE, LORD-BYRON, PARIS 


Obligations 4 1/4 0/0 1943. 


Sixième amortissement. 


La sociélé ayant racheté en Bourse la totalité des obligations 4 
amortir pour l’année 1951, il ne sera pas procédé à un tirage. 


Tous les amortissements antérieurs ont été efleclués par rachat, 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de Saône-et-Loire. 


4° DIVISION 


Demande et octroi de permis d'exploilation de minerais d'urantum 
et substances radioactives connexes. 


AVIS AU PUBLIC 


Par une pétition, en date du 30 juin 1950, enregistrée à la pré- 
fecture de Saôûne-el-Loire le 7 juillet 1951, M. Raoul Dautry, admi- 
nistraleur général, délégué du Gouvernement au commissariat à 
l'énergie alumique dont le siège est à Paris (7°), 69, rue de Varennes, 
agissant en cette qualité, sollicile un permis d'exploitation de mine- 
rais d'uranium et substances radioactives connexes, sur le territoire 
dès communes de: Grury, Cressy-sur-Somme, Marly-sous-Issy, 1ssy- 
l'Evêque, Cuzy, Charbonnat, Montmort, Sainte-Radegonde, arrondis- 
sement d'Autun (Saône-et-Loire); Uxeau, la Chapelle-au-Mans, 
Neuvy-Grandchamp, arrondissement de Charolles (Saône-et-Loire); 
Tazillv, Luzy, Fletly, Millay, Larochemillay, arrondissement de ChA- 
teau-Chinon (Nièvre). 

Ce permis d'exploilation serait valable à l'intérieur du périmètre 
délimité par une polygonale fermée A. B. GC. D, E. F, A. dont les 
sommets sont définis comme suil: 

a) Pointe du clocher de l’église de Larochemiliay; 

b) Poine du clocher de l'église de Monimort; 

c) Pointe du clother de l'église de Sainte-Radegonde ; 

d) Pointe du clocher de l’église de Neuvy-Grandehamp ; 

e) Pointe du ciocher de l’église de Cressy-sur-Somme ; 

f) Pointe du clocher de l'église de Tazilly. 


re) surface intéressée couvre une superficie de 278 kilomètres 
carrés. 

A la demande est annexé, en triple exemplaire, un plan à l'écheile 
de 10 mm pour 10 mètres du périmètre sollicité, 

Une enquête sur ceite demande sera ouverte du 20 septembre 
au 2 octobre 19951. 

Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront déposées à la 
préfecture où le public pourra en prendre connaissance, en vue 
des observations et demandes en concurrence auxquelles la pré- 
sente demande pourrait donner lieu. 


Le préfet de Saône-et-Loire, compagnon de la Libération, chevalier 
de la Légion d'honneur, Croix de guerre, 

Vu la loi du 21 avril 4810 sur les mines, modifiée; , 

Vu:la loi du 2% juin 1927 instituant le permis d'exploitation des 
mines ; 

Vu le décret du 29 avril 19% modifié, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi susvisée; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 28 juillet 4%1, 
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Arrête : 

1e présent avis sera affiché pendant une durée de deux mois, du 
æ août au 20 octobre 1951, ja préfecture, aux sous-préfectures 
d'Autun et Charolles; et dans les communes de Grury, Cressy- 
eur omine, Marly-sous-Issy, Issy-l'Evêque, Cuzy, Charbonnat, Mont- 
mort, sainte-Radegonde (arrondissement d’Aulun); Uxeau, ja Cha- 
pelle-au-Mans, Neuvy-Grandchamp (arrondissement de Charoïlles), 
sur lesquels porte le permis sollicité. 


IL «era en outre adressé au préfet de la Seine qui est prié de le 
taire afficher, pendant le même délai, à la mairie du 7e arrondis- 
sement de Paris, où est situé le siège du pélitionnaire. : 

1 sera, un mois au moins avant l'ouverture de l'enquête, inséré 
dans un journal du département et au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Mâcon, le îer août 1951. 

Le préfet, 
PIERRE LAMBERT. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Ministère de la défense nationale (guerre). 


SERVICE DES SUBSISTANCES MILITAIRES 


Le 28 août 1951, à onze ‘heures, à l’intendante des subsistances, 
uarter Foch, boulevard de la Tour-d'Auvergne, à Rennes, il sera 
procédé à l’adjudicalion publique pour la fourniture de 6.890 tonnes 
environ de combustibles minéraux solides. 

Le cahier des charges et les conditions du marché peuvent être 
consultés à l’intendance des subsistances et dans toutes les gestions 
et annexes des subsistances de la 3e région militaire. 


Département de la Meuse. 


Travaux de voirie à l'intérieur des périmètres de reconstruction 
et opérations complémentaires. 


ROUTE NATIONALE N° 3 


Rectification d'une Section en courbe à la limite des départements 
de la Marne et de la Meuse. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


À une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de la Meuse, assisté des autres mem- 
bres du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, à ladjudi- 
calion, sur soumission cachetée, des travaux suivants: 

Rec'ification de læ route nationale 3 sur une longueur de 400 mètres 
el reconstruction à un nouvel emplacement du pont sur la rivière 

« La Biesme » (tablier à poutrelles enrobées de 5 mètres de portée, 

reposant sur des culées en béton avec fondations sur pieux). 

Caulionnement provisoire: néant. 

Cautionnement définitif: 500.000 F. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par l'ad- 
inistration quant aux quantités et complété par les soumission- 
haires quant aux prix unitaires. 


+ 


Conditions principales de l’adjudication. 


I. — Demande d'admission. 


Chaque candidat, les sociétés d'ouvriers français exceplées, sera 
tenu de présenter: 

1° Une déclaration indiquant son intention de soumissionner, et 
faisant connaitre ses nom, prénoms, qualité et domicile ; 

2° Une note indiquant le lieu, la date, la nature et l'importance 
des travaux qu’il a exécutés ou à l'exécution desquels il a concouru, 
l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises auxquelles il a 
collaboré, ainsi que les noms, qualités et domiciles des hommes de 
l'art sous la direction desquels ces travaux ont été exécutés. 

Les certificats délivrés par ces hommes de l'art peuvent être 
joints à la note; 

3° Un certificat de la sécurité sociale et des allocations familiales 
aliestant que l’entreprise est en règle, au 1e avril 1951, avec ces 
orsanismes (exécution de la circulaire ne 150 S. G. du 4 août 1937). 


Les sociétés d'ouvriers français auront à produire: 


1° La liste nominative de leurs membres (noms, prénoms, domi- 
ciles, dates et lieux de naissance) ; 

2 Leur acte de société; 
L'engagement d'employer efleclivement aux travaux pendant 
M p leur durée un nombre minimum de sociétaires qu'elles fixe- 


4° Un acte en bonne et due forme désignant le délégué chargé de 
les représenter et définissant ses pouvoirs comme il est prescrit 
ci-après ; 

90 Une déclaration de ce délégué indiquant son intention Ge sou- 
DS et faisant connaître ses nom, prénoms, qualilé et domi- 
cile; 

Go Une note de ce délégué indiquant le lieu, la date, la nature et 
l'imporiance des travaux que la société a exécutés ou à l'exécution 
desquels elle à concouru, ainsi que les noms, qualités et domiciles 
des hommes de l'art sous la direction desquels ces travaux ont été 
exécutés, 

Les certificats délivrés par ces hommes de l'art pourront être 
joints à la note; 

7e Un certificat de la sécurité sociale et des allocations familiales 
attestant que l’entreprise est en règle, au fer avril 1951, avec ces 
organismes (exécution de la circulaire ne 150 S. G. du 4 août 1937), 

Les demandes d'admission, accompagnées des pièces susmention- 
nées, seront adressées franco à l'ingénieur en chef, et elles devront 
lui parvenir avant le 9 août 1951, à 16 heures, terme de rigneur, 
Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef poslérieure- 
ment à l’expiralion de ce délai ne seront pas admises, 


II. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir éera arrûtée par le 
bureau d’adjudicalion. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avi- 
sées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de Ja 
date de l’adjudicalion. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
vovées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. - 


IH. — Communication des pièces du projet aut entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs, tous 
les jours, excepté les dimanches, jours fériés et samedis après-midi, 
de 10 heures à 12 heures et de 16 heures à 18 heures, dans les 
eg de M. Rame!, ingénieur ordinaire, 59, rue du Bourg, à Bar- 
e-Duc. 

Un programme sommaire résumant l’objet de l'entreprise, la des- 
cription des travaux et les dispositions d'ensemble des principaux 
ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs et aux personnes intéres- 
sées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef, 59, rue du 
Bourg, à Bar-le-Duc. 

Fait à Bar-le-Dur, le 13 juillet 1954, 

Le préfet, 
E. Touzé. 


Département de la Seine-Inférieure, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


PONTS ET CHAUSSÉES — VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 


Ville de Gournay-en-Bray. 


Construction des réseaux d'eau et de gaz (ilot 5). 


Adjudication restreinte au rabais 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des 
autres membres du bureau d’adjudication, et en présence de l’ingé- 
nieur en chef du service ordinaire des ponts et chaussées, dans les 
formes réglementaires, à l’adjudication, sur soumission cachetée, en 
un seul lot, des travaux de fourniture et pose de canalisations d’eau 
et de gaz à l’intérieur du périmètre de reconstruction (ilot n° 5) de 
Gourmay-en-Bray. 


Montant du cautionnement provisoire...... Néant. 
Montant du cautionnement définitif....... : 250,000 F 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l’annexe, à l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées franco à M. l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées (service C. 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen, et elles 
devront lui parvenir avant le mardi 21 août 1954, à seize heures, 
terme de rigueur. Les demandes qui parviendront à l’ingénieur pos- 
térieurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs, tous 
les jours, excepté samedis après-midi, dimanches el jours fériés, 
dans les bureaux: 

1° De la préfecture de la Seine-Inférieure (2e division, ter bureau), 
20, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf à douze heures et de qua- 
torze à dix-sept heures; 

20 De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
vice C. 40), %5, boulevard des Belges, à Rouen, de neuf à douze et 
de quatorze à dix-sept heures; 

3° De M. Parfait, ingénieur des ponts et chaussées (service R. (M), 
25, rue Stanislas-Girardin, à Rouen, de neuf à douze et de qualorze 
à dix-sept heures. 

Rouen, le 31 juillet 1954. 

Le préfet, 
JEAX MAIREY. 
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AVIS DIVERS 


Comparr'e Française des Chemins de Fer de l'Indochine et du Yunnan 


Emission de 17$.00 obligations privilégiées 3 010 de 500 F aurquelles 
est affectée intégralement la garantie d’intéréts de 3 millions de 
francs allouée par la colonie d'Indochine, dont le versement est 
garanti par le Gouvernement de la République française. 

Lois des 25 décembre 189 et 5 juillet 1901) 


Le Urage du septembre 1931 comprenant les et tirages, 
aux termes du décret no 18-1683 du 930 octobre 1918, art. 8) aura 
Leu à la de l'Indochine, 96, boulevard faussmann, à Paris, 
à qualorze heures trente. 

A ce tirage, il sera extrait de la roue 278 bulletins de séries 
représentant 2.780 obligations remboursables à partir du {er octobre 


1951. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Bescond (Louis), né à Equeurdreville (Manche) le 27 novembre 
4207 el domicilié à Angers, 10, rue de Rivoli, agissant tant en son 
nom qu'en celui de ses deux enfants mineurs: Alain, né le 
43 novembre 1932 à Kindia {Guinée} et Christian, né le 7 décembre 
495 à Angers (Maine-et-Loire), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
de Kerson. 


DICLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Décret du 16 août 194.) 


9 juin 1931. Déclaration à la préfecture de police. Le Stade Français- 
Red chance son Ltre, qui devient Stade Français Football-Club, 


et mulilie ses statuts. Siège social: 56, rue Saint-Lazare, Paris. 


ciation locale des aides familiates de Saint-Laurent-l'Hôpital-sous- 


Rochefort-les-Desbats. Bul: aider les mères de famille el prendre en 
charge les aides famiiiaies, Siège social: mairie de l'Hôpital-sous- 


Rochefort. 
41 juil'el 1931, Déclaration à la préfecture de police. Basket-Ciub vin- 


cennois. Bui: pralique du basket-ball: Siège social: 00, avenue du 


Général-de-Gaulle, Vincennes, 


42 juiliet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de saint-Mäalo. Groupe 
folklorique de la Côte d'émeraude. But: former el rénover le folklore 
breton. siège social: 74, boulevard Rochebonne, Faramé. 


47 juillet 4951. Dé:laration à la sous-préfecture de Vitry-le François. 
Tourisme et loisirs vitryats. Bul: donner la possibililé des loisirs 
sains et culturels: arts, tourisme, jeux de salle, à des jeunes du 
milieu populaire, Siège social: rue de l'Arquebuse, à Vitry-le- 
François. 


47 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Coutances. Société 
d'aviculture de la région de Saint-Lô, Rul: encourager l'élevage des 
animaux de basse-cour, de clapier, de parc, de volière el de chasse, 
Siège social: Hôlel de ville de Saint-Lô. 


20 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pam'ers 

ciation d'éducation populaire du Mas-d'Azil et de Reynaude, 
soutenir, gérer et administrer les écoles primaires libres du Mas. 
d'Azil et de Reynaude. Siège social: chez M. Bernadou (Pierre po 
du Mouré, au Mas-d'Azil. 


20 juillet 1951, Déclaration à la pré'ecture des Basses-Alpes, La ha. 
telaine. Bul: chasse, Siège social: château de Saint-Laurent, Saint. 
Laurent<u-Verdon. 


23 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gandens 
Montastruc Football-Club. But: pratique du football. Sièie 
café Larrau, Montastruc-de-Salies. 


23 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Bedoin 
Basket-Club. But: pralique du basket-ball et des sports, Siège social: 
café de l'Observatoire, quarlier de la Berque, Bedoin. 
24 juillet 1951. Déclaration à ja sous-préfecture de Pamiers. he 
sportive raynaudoise, But: pralique des sports, Siège social: café 
Pons-Maury, le Mas-<d'Azil. 


25 juillet 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Dunkerque, Les 
Chasseurs riverains de l'Aa. Bul: favoriser le repeuplement du iles 
et le gardiennage, Siège social: 17, rue de Saint-Omer, Bourbourg, 


25 juillet 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso. 
ciation familiale d'éducation populaire d’Estaires. Bul: gestion, ami. 
nistralion des intérêts malcriels et moraux des écoles libres d'Es 
aires, Siège social: rue du Lieutenant-Ernout, Estaires. 


26 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
des ingénieurs de statistique et des recherches économiques, lransière 
son Siège social du 11, bou‘evard Ilaussmänn, à Paris, au 
20, quai Braniy. 


3 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Association d'éducation populaire de Martinet, But: gestion financière 
et soutien des écoles libres, Siège social: mairie de Martinet. 


28 juillet 1951. Déclaration à la préfecture Ce police. Evolution. But: 
grouper les personnes s'intéressant aux recherches psychiques et À 
eurs implications dans tous les domaines. Siège social: 25, rue des 
Envierges, à Paris. : 


3) juillet 191, Déclaration à la sous-préfeciure de Muret. Société de 
chasse Rieux-Volvestre. But: améiioration de la chasse, Siève 
social: mairie de Rieux. 

39 juillet 1951, Déclaration à la préfecinre 4+ Maine-et-Loire, Syndicat 
communal de chasso de Quincé. Rul: répression du braconnage, 
Se du gibier et respect de la propriété. Siège social: mairie 
e Quinré, 


fer août 1951, Déclaration à la préfecture &e l'Oise, Moto-Ciub méru- 
vien. bul: propager le goût du tourisme et du sport motocyclisle, 
Siège social: Hôtel de vile de Méru. 


2 août 1951, Déclaration à la préfeclure de Pau. Comité départemental 
du logement (CO-DE-LO). Bul: apporter sa contribution à la solution 
de la crise du jogement dans le département des Basses-Pyrénées, 
Siège social: préfecture des Bas:es-Pyrénées, Pau. 


2 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Association 
Sportive de Preuilly-sur-Claise, Bul: éducation physique, tir, prépa- 
ration mililaire el sports. Siège social: mairie Ge Preui ly-sur-Claise, 
3 août 191. Déclaration à la préfecture de la Se:ne-Inférieure, Amicale 
de Chasse de Blosseville-Bonsecours. Bul: pratique de la chasse, 
Siège sociäl: mairie de Blosseville-Bonseccurs. 


3 août 1954 Déclaration à la préfecture de la Gironde Union des 
retraités des organismes sociaux de la région bordelaise. But : grouper 
tous les retraités des deux sexes des organismes sociaux de Ja région 
bordelaise Dour la défense de leurs intérêts moraux et matériels. 
Siège social: 6, rue des Trois-Conils, bordeaux. 


48 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches, Muisnes- 
Chasse. But: favoriser la protection et le repeupiement du gibier. 
Siège social: mairie de Huisnes-sur-Mer. 


48 juillet 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Brioude. Amicale 
d'Auvergne du chien de défense et de police. Rul: groupement des 
amateurs de chiens de toutes races susreptibles d'être utilisés au 
travail de garde. Siège social: café Vessière, à Lubières, par Ver- 
gongheon. 


48 juillet 1951. Déclaralion à la préfecture d'Angers. Mouvement 
national pour la défense et le développement de l'épargne |fédéralion 
départementale de Maine-el-Loire). But: défense et dévelrppement 
de l'épargne. Siège social: chambre de commerce, Angers. 


49 juillet 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Dunkerque. Société 
hippique rurale d'Hazebrouck. Bul: pratique du sport équestre. Siège 
social: ue de j'Eglise, café de la Bolle-de-Paille, Hazebrouck. 


20 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
communale de chaSse de Mormaison, But: mise en commun des 
droits de chasse des associés, Siège social: mairie de Mormaison. 


6 août 1951. Iéclaration à la sous-préfecture de Reims. La Santé 
But: aide aus malades nécessiteux, Siège social: rue du 
ard, Reims. 


Rectificalif au Journal officiel du 2 juin 19%1: page 5848, % colonne, 
12 annonce, au lieu de: « Association des familles de Saint-Julien- 
Molin-Molette », lire: « Association des familles de Saint-Julien- 
Molin-Molette et Colombier ». 


ASSOCIATIONS ETRANGERES À 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1930.) 


10 juillet 1%1. Arrûté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
£istrée à la préfecture de police le 23 juillet 4951.) Union des artistes 
polonais en France. But: défendre les intérêts des artistes polonais 
en France et leur prêter aide et assistance. Siège social: 59, avenue 


de Saxe, Paris. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


